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/?? octobre 197~/

1. Le Crn?it< consultatif nour les questions adMinistratives et budr~taires
. " '/. /' / , . . f' . -" ......

rJ eX:l"nn l,C ra:lport du ~ecr "tnlre c:.n"ro.l sur l ldentl lcatlon r~es actlvltl'S
qui sont ~c~ev~ps, d~nassres, d'une utilit~ marpinale ou inefficaces
(A/C.5/3~/~ ct Corr.l). Ce rannort a 6t6 pr~sentr en application de la
r:'solutiCln 33/?0t de l 'AsseJ"lbl(e f~6n0rale? en r,ate du 29 .ianvie:.' 1()70.

,"l. !)2.ns son preMipr rapport sur le pro iet <le budpet-programl:le Dour l'exercice
hienm.l 1980-F'l·0,1, le COT'lité consultatif s'est n6clar r: Leureux de voir au' ,e
Secr/taire [':';ni'r81 accordait une attention accrue au redfploie,o:ent des re "'urees.
Le COJ"1it{ a ~~a1eJ"lent pris note avec satisfaction des renseirneJ"leLts r10nn~s dans
les chC'..pitres (, et 10 dans le cas oe certains proframmes en ce qui concerne la
sup~ression d'~léments de nlorramme JUGes d~passfs9 inefficaces ou c'l'une utilit~

marpinale 1/. nans le document A/C.5/3D/4 et Corr.l, le Secrétaire g~n<ral

r(capituJe-les r';sultats obtenus :-; cet 2rard d2ns le C9S de 10 cles 17 chanitres
du pro.iet de bun.c:et-rro[':l'amme nour 1980-1981 qUl concernent les' activitps
(;conomiones F?t sociales de l'Orranisation.

:). L' f,ssembl~e c:pn<ra1e est saisie depuis sa trenti~)"1e session de la nuestion
de IfirJentification (lc:" :=.ctivités qui sont achevées, dépassées, d'une utilité
lT'.§.rrinole ou inefficaces? et cette ql).2stion a fait l' obj et de auatre résolutions
/3534 (xxx) du 17 dr:cem'bre lQ75, 31/93 du 14 0Ccembre 197(" 32/201 du
21 d(.cc~:lbre 1977 et 33/201f du 29 janvier 19797. Le rapport du SecriSt8ire p6néral
(i\/C.5/14/1.~ et Corr.}) est le premier qui cc-=-;ienne des données chiffrées sur
l'ach(:ve1',1ent ou la supnression d i ~lGments dé proprarnJTle et sur les ressources en
~ersonnel libcrfes de ce fait. A cet égard, le Comité consultatif ra~pelle ~ue9

COmJ"le suite aux reco~andations du Corps comnlun d'inspection, le SecretairE
[én~ral a d~.j~ pris des ~esures pour améliorer l'identification aes produits dans
~e bud~et-progra~~e (voir A/C.5/34/2), ainsi que ~our 2tablir des programmes de
travail et des pr'Jcédures internes ,)our rendre compte de l'exécution des
pron;rm'1rnes (voir A/C.5/3h/3). Le Comité croit com.prendre oue c'est grâce 2
l'adontion de ces mesures que les données fipurant dans le document A/C.5/34/1.~

et Corr.l ont ptc rassemh16es. En fait, il ressort clairement du rapport du
Secrétaire ~ênéral qu'il a surtout mis l'accent jusqu'a ~r~sent sur iïamélioration
des moyens permettant de mesurer les ressources libérées du fait de l'achèvePlent
0,' éléments de -rrojets, 1)111tôt que sur les meilleurs moyens de dr;terminer les
élfme'1ts de J:)rograrrHile auxquels il fauc'lrait mettre fin. Le Comité considère que
l'arn~lioration clu contrôle exercé sur l'utilisation des ressources nermettra 'au
Secr~taire r,éneral de pr2senter un rapport plus complet et plus prê;is sur les
ressources libérées grâce ~ l i achovement et ~ la suppression d'éléments de
pro[':ramme.

a SClence

recherche

1/ Documents officiels de l' Assemb]pp c~n;;rElJp 9 trpnte-ollatri f~mp

SUTyplGment l,To 7 (A/3)... I7), chap. premier, llaT. "7.
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11. Pendant qu'il eX8.minai t le raT1DOrt du Secr~tail'l' i':~n:ral, l f' romi. t~ (,CH1~ul­

tatif a reçu le texte pr:-;lil'1inaire, non '-:(lit~, (lu clw.nitrt' VT du rannnrt (lu
('omit2 du proc:rul'1me et de 1:1. coordination (CPC) sur les travQux (Je sa di.x-n(''lvi~'',(,

seS810n. Al1 P8rar:ranbe 11 de ce chanitre, le rrc; èl"":c18rl' ce nui suit :

"11. S'a,n:issant de l'identification des activit~s Qchev~es, d~r:tS;'~Pi3, (l'unv
utili té p.larr:iml1e ou inpf6c:tcC's, le sentiment ["0n0r:ü Ct ~t~ (111P 1PS

renseirnerlents firurant dans le rapnort (hl f',ecr:-:tain' ,,,::n~rQl (fl/r. c,/"':i,)I/I,

et Corr.l) ~taient netteJ11ent insuffisants. Il a :'"t:': souli"'n", (1U0 }p

Secr~t~riat devrait identifier ces activit~s dans tous les cas n0 l'on
disposait, ~ propos des prorrnl'1rnes en cnuse, des rensci["prments n:cp;.sair~s

'" /' "nour .'tayer l'examen du nr0r,r3mme nar les orr:anes interrouvernementaux ~ •

5. Dans la plunart des cas, il y a de fortes chances pour 'lue les divers
prorraI'lIlles présentés dans le 'l)rojet de bUc1~et-nror:rnlT1me comportent un noyml
d'éléments de pro(':rarnmes report,(~s de l'exercice 1)iennal ne base, 8uxquel s
s'ajoutent de nouveaux ~10ments de prorr8.M.~'e n.ui seront eX0cut:'" s, en totnli t~ ou
en partie, au J110yen de ressources lib"'r~es rr§ce ~ l'8ch~vement ou ~ ln supnression
d'él;:'.ments de prop:rrunme de l'exercice biennal (le hase. nans le cas de plw;ieurs
unités adlninistratives, les renseir:nep'cnts donn~s nor elles et r":cDPi tll1 0s r1flns
le tableau 2 du rap~ort du Secr~taire p:0n0ral sont conforl'1es ~ ce r:od~le. rRr
contre, les ri.onnees fournies par plusieurs autres unités administratives inrlicl1lent
que tous les fonctionnaires de la cat<rorie (les adr1Ïnistrateurs continueront cl' être
affectés aux éléments de pro~r~me en C0urs d'exécution, qu'aucun n'a ft~ lih<r:
du fait de l'achèvement ou de le. supnression d';;l::ments de prof\raJ11me pn 107R-I 0 7':'
et qu' El.Hcun ne sera affect8 =". de nouve2.llX ~l;;!'1ents de nror-ramne en 108n-ln.Ql.

6. Le Corrit< consultatif a 0tf inf'or::;": que cette situation rtait parfois due "'ux
differpntes manières dont les directeurs de pro~ra~ne envisa~ent le rannort entre
les "êH~P.'ents de prograrmne" et J.es "produits". Dans le Cas'Ol! un pl:rnent de
progra!'1..T!le ne comporte ou 'un produit, lorsque celui-ci est rGcllis~, cela si.rrnifip
que l'élément de proprarrme est "lchevf et ~ue les ressources en personnel corres­
pondantes peuvent être rCaffect0ei.:. ;Tais, lorsou 'on consid':re qu i un ~lrP'1ent de
prograP.'Jl1.e cOlC'prend plusieurs pruduits distincts, il arrive souvent Cl.u'on sif"n"lle
que cet élément est "encore en cours r1 1 expcution", même si la nlunart (les nronuits
ont 6tG r6alis0s et les ressources en personnel lib0r6es. Il faut donc continuer
de perfect~onner le cadre théorique afin n'uniformiser davantare le rapport ent~e

éléments de proe;rarnme et produits, de fnc:on que les cliverses unitf s administratives,
en fournissant leurs r'lonn:':es, interllJ '·tent de la mêI'1e façon ce (lU' on exir:e ct' elles.

7. Le tableau 2 du document A/r. 5/311/h indique Clue l'ach0vement ou la suppression,
en 1978-1979, d'éléments de ~rof,ramme firurant aux chapitres 6, 9, 10, 11, 13, 111,

17, 20, 22 et 23 ou budget a permis de lib;:::rer 2 967 mois de trEl.vail ci.' adminis­
trateur. Dix-huit éléments de programme ont f,t~ supprimF"s, ce qui a libprr
32 mois de travail, cormne il ressort de l'annexe au rapDort. Le reste (2 C}35 mois
de travail) correspond donc à l'achèvement d'p10ments de pron;ramme. Le romitp
consultatif note à cet ê(':ard que, dans la mesure o~ les données ne concernaient pas
tous les chaJ'itres du bude;et relatifs aux Cluestions économiques et sociales et
où elles avaient été établies six mois avant la fin de l'exercice biennal, le total
des ressources libérées grâce à l'achèvement d'éloments de programme sera plus
élevé que ne l'indique le document A/C.5/34/4 et Corr.l. Ainsi, même si son
exactitude est sujette à caution pour les raisons exposres plus haut, cette esti­
mation n'en montre pas moins que l' Or[~anisation des Nations Unies est canable
d'entreprendre un volume important d'éléments cie pro~ramme nouveaux dans les limites
des ressources d2j~ approuvées.

~/ Ibid., Supplément No 38 (A/34/3R), chan. VI.
- 2 -
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8. Si les résultats obtenus lors de l'établissement du ~rojet de budeet programme
pour 1980-1981 en ce qui concerne l'identification d'6léments de progrmmne 8
supprimer comme etant depasses, d 'une utilité marginale ou inefficaces sont très
modestes, ils n'en représentent pas moins le début d'une opération que liAssembl~e

générale avait demandé d'entreprendre dans les résolutions qui sont énumérées
plus haut dans le paragraphe 3. En même temps, le Comité consultatif n'ignore pas
que l'identification d'éléments de programme qui peuvent être considerés comme
dépassés, d'une utilite marginale ou inefficaces peut mettre en jeu des considp­
rations d'ordre politique plutôt que purement administratives ou de gestion. A
cet égard, le Comité note les renseignements donnés dans les paragra~hes 9 et 10
du document A/C.5/34/4, selon lesquels les représentants permanents avaient estimé
que les Etats Membres ne devaient presenter d'observations sur cette question
qu'après que le Secretaire general aurait formule des recommandations. Le Comit(,
consultatif note egaalement les difficultes d'ordre théorique q~i sont enumérées
au paragraphe 29 du rapport du Secretaire général.

>'. L'Organisation des Nations Unies n'est pas la seule à devoir redéployer des
ressources pour faire face à des besoins nouveaux. Lorsqu'il s'est entretenu
avec les représentants des chefs de secrétariat des institutions spécialisees, le
Comite consultatif a appris que plusieurs d'entre eux avaient procéde à une
réévaluation des ressources allouées à divers programmes en vue d'affecter des
ressources supplémentaires à des secteurs prioritaires et avaient tenu compte des
modifications consecutives à ce redeploiement dans les projets de budget-programme
qu'ils avaient présent8s aux organes intergouvernementaux competents. Le Comité
cherchera à obtenir des institutions slJecialisees des renseignements complementaires
sur cette question et en rendra compte-R l'Assemblee ~énerale, selon qu'il
conviendra, dans ses futurs rapports sur la coordination administrative et budf,étaire
entre l'Organisation des Rations Unies et les institutions spécialisées ainsi ~ue

l'A~ence internationale de l'énergie atomique.

10. Alors même que les Etats Membres sont appelés à verser des contributions plus
élevées à cause de l'au~entation des depenses budgétaires qui est due à l'inflation
et 8. l' instabilite monétaire, l'Organisation sera mieux è1. même d' entreprend.re d.e
nouvelles activités dans des domaines prioritaires si elle peut identifier et
éliminer les activités qui sont dépassees, d'une utilite marginale ou inefficaces.
Dans ces conditions, le Comitp. consultatif compte que le Secretaire eéneral redou­
blera d'efforts à cet effet et presentera dès que possible aux organes inter­
eouvernementaux compétents des propositions appropriées.

- 3 -
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DOCUHEN'L' A/34/7/Add.2

Troisi~me rapport

Cr0ation d'un Groupe des systèmes d'info~mation au D0partement
des affaires économi~ues et sociales internationales

{Original an~lai~/

{24 octobre 1972/

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et budg0taires a
examine le rapport du Secretaire genc.ral (A/C.5/34/5) sur la crp.ation du Groupe
ùes systèmes d'information 1/ au Derartement des affaires économiques et sociales
internationales et le rapport correspondant du Corps commun d'inspection (voir
A/34/38o) •

2. Ces rapports ont été presentSs en application du paraf,raphe 3 de la section II
de la résolution 33/116 A de l'Assemblee ~én6rale, dans lequel celle-ci prie
le Secretaire ~énéral

"de rendre compte ~ l'Assemblée generale, lors de sa trente-quatrième session,
des résultats des deux années d'operation du Groupe des services documentaires,
en tenant compte des conclusions et recommandations du Comitp. du programme
et de la coordination et du Corps co~un d'inspection, comme de celles que
le Comité consultatif pour les ~uestions administratives et budgétaires a
formul~es dans les paraGraphes 8 et 9 de son ranport 2/, ainsi qu'en indiquant
les résultats d'un ~xamen de l'opération par le-ConseIl des systèmes infor­
matiques, en donnant une ventilation dptaillée du coût estimatif du lancement
et de la mise en oeuvre des propositions du SecrRtaire ~~neral et en précisant
l'utilité de l'information pour les utilisateurs effectiL's et eventuels d'un
système du Groupe des services docUMentaires et le defrp de compatibilité et de
coordination qui aura eté assuré avec le Système (l'information bibliographique
de l'Organisation des ~ations Unies et avec les systèmes d'information pertinents
d'autres organismes des nations Unies ••• ".

3. Dans les paragraphes 14 ~ 28 de son rapport, le Corps commun d'inspection
identifie quatre principaux élements du problème que l'Assemblée ~enérale

souhaitera examiner avant de prendre une décision concernant l'avenir du Groupe
des systèmes à.'information, ~ savoir : la nécessité du système; les dépenses
à prévoir; le degré de compatibilité et de coordination qui aura étp. assure entre
le Système d'information pour le développement du Groupe des systèmes d'information
et le Système d'information bibliographique de l'ONU (UJlTBIS) ainsi que les systèmes
d'information pertinents d'autres organismes des Nations Unies; et les relations
entre le Groupe des systèmes d'information et d'autres unités administratives,
en particulier le Service du traitement électronique de l'information et des
systèmes informatiques (EDPIS).

!/ Précedemment appelé Groupe des services documentaires.

2/ Documents officiels de l'AssemblRe eenprale, trente-troisième seSSlon,
Suppl~ment No 7 (A/33/7 et Add.l), document A/33/7/Add.2.
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4. Selon les indications données par le Corps co~~un d'inspection en se fondant
sur les renseignements qui lui avaient etcl cOlJlI!J.uniques, les dépenses annuelles
~ enGaGer pour le Groupe des systemes d'infornation se chiffreront à un total
d'environ 250 000 dollars (voir A/34/380~ par. 22). De l'avis ùu Corp~ commun,
si le systeme proposé est pleinement cOlnpatible avec un certain nODbre d'autres
systemes utilises par les orGanismes des Nations Unies, il faudra néanmoins prendre
un certain nombre de ~esures d'ordre technique~ noyennant des dépenses supplé­
r.~ntaires, pour adapter le systeme du Groupe des systemes d'information à
l' mIEIS (ibid., par. 24). Le Corps commun estime à cet éGard que "même à ce
stade avm.cé, il serait utile que le systeme pro~osé soit soumis au Bureau inter­
orr,anisations pour l~s systemes d'information pour examen et commentaires, tant
sur le plan général que du point de vue particulier de sa compatibilité avec les
systèmes existants" (ibid., par. 26). En ce qui concerne les relations ùu Groupe
des systèmes d'information avec d'autres unités administratives, le Corps C01~un

préconise une cooperation plus étroite avec le Service du traitement électronique
de l'information et des systemes informatiques (EDPIS), et insiste sur la nécessité
pour le Groupe de tenir compte des besoins tant du Departement des affaires éco­
no~iques et sociales internationales que du Départenent de la coopération technique
pour le développement, en particulier pour ce qui est de l'introduction des documents
de ces deux départements dans sa base de données pilote (ibid., par. 27 et 28).

5. En ce qui concerne la question de la necessitp. du Système, le Corps commun
d'inspection fait observer qu'au stade actuel, "il n'est nas possible de démontrer
de façon concluante la validite des ar~uments avanc0s, que ce soit en faveur du
sous-système ou contre lui", et il exprime l'opinion que "le sous-syst~me "pilote
doit fonctionner pendant près d'une ann(e cvant que la nécessite. puisse en être
démontree sur la base de l'usa~e qui en aura été fait". Le Corps co~nun déclare
en outre que "il importe de surveiller attentivement l'utilisation du sous-systeme
au moyen de méthodes statistiques éprouvées, de façon que les résultats puissent
être présentés aux divers organes intéresses" (ibid., par. 19). Les inspecteurs
recomnlandent donc que, sous réserve de la disponibilite de contributions volontaires
supplémentaires, on accorde au systeme pilote un nouveau délai d'environ un an
" d"'t· , . l '" d .... . " (. . ) ...pour e erm1ner s 1_ repon ou non 3 un beso1n 1b1d., par. 20. En conseg~ence,

"il y aurait lien je reporter la décision finale de l'Assemblee g6nerale 8 sa
trente-cinquième session, en 1980" (ibid.)

6. Dans les paragraphes l a 50 de son rapport (A./C.5/34/5) le Secretaire gen0.ral
rappelle les circonstances qui ont preside ? la creation du Groupe en mars 197R
et les faits intervenus ultérieurement, dont l'aboutissement a été la r0so1ution
33/116 A de l'Assemblee générale, et il fournit des rensei~nements ~6.npraux

concernant la mise en place et le fonctionnement du Système d'information Dour le
dêvelop~ement du Groupe des systèmes d'information pendant cette phase pilote, ainsi
qne les activites initiales du Groupe dans le domaine de la coordination et de
la cooperation avec les services ore:ani~ues. Le Secr2taire Gr.n<ral repond aux
cbservations et recommandations du Corps commun d'inspection dans les paragraphes
U ;, 74 de son rapport.

7. Le Secrétaire général indique qu'il "souscrit sans réserve à la recommandation
des inspecteurs tendant 8 ce que, sous réserve de la disponibilité de contributions
volontaires supplémentaires, on accord au Système d'information pour le déve­
loppement un délai d'environ un an pour déterminer s'il répond o~ non à un besoin
et à ce que l'Assemblee générale prenne par conséquent sa décision finale Q~ent au
maintien du Groupe à. sa trente-cinquième session, en 1980" (ibid., par. 61~).
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8. Le SecrGtaire gGnGral estime que les d~nenses ~ nr~voir n01Œ 10 GrOllpe
en 1980 s'~l~veront ~ 192 900 dollars (ibi~., annexe III), alors al10 Ips insp0 cteurs
ont estim'; ce montant?> 250 000 dollars:-De l'avis élu ~ecrC-t.[lire l'''0nGral, le
montant réduit sera suffisant ".], condition que la narticiT'ation du Groupe aux
açtivités du Département des affaires ~conomi~ues et sociales internationales et
du Département de la cooperation technique pOUl' le dévelopnement dans le domaine
des systèmes et services d'information n'augmente pas et que l'on continue ~

utiliser le mini-ordinateur en 1980" (ibid., par. (6). I.e Secr0taire r,r;n0ral
indique que, en raison des délais de recrutem~nt, du fait aue la Tlro(~uction ('1.es
documents sur micro-fiches a été diff0r~e .;usqu'? ce qu'une drcision soit pri se
quant n l'avenir du Groupe, et de la réduction des dépenses de location et
d'entretien du matGriel par rapport aux prévisions, les dépenses effectives Dour
1978-1979 sont maintenant estimées à 258 910 dollars~ alors que les pr~visions de
dépenses initiales etaient de 3h3 680 dollars, ce qui permettra de r~nliser des
économies de 84 770 dollars au titre des contributions volontaires (ibid., par. 5h
et annexe II). Le Secrptaire général procise que, par conséquent, "si ces d0pensps
devaient continuer d'être financees par des ressources extra-budp,etaires, il
faudrait obtenir un montant supplémentaire de 100 000 doJlars sou:: forme de contri­
butions volontaires pou~ permettre au Groupe de poursuivre ses activit0s nendant
une année encore" (ibid., par. 65). A cet égard, le Secrétaire C;eneral indique
que "au moment où /son/ rapport a été établi, toutefois, aucune offre de fonds
extra-budgétaires supplémentaires n'avait encore été l'eeue pour financer les opr­
rations du Groupe au-delÈl. de 1979" (ibid.).

9. En rénonse aux questions posées par le Comité, les repr~sentants du Secrét8ire
penéral ont signalé que deux offres de contributions volontaires avaient ~t~ faites
oralement ~ ce jour.

10. En ce qui concerne les observations du Corps commun d'inspection sur la
compatibilité du système du Groupe des systèmes d'information avec d'autres
systèmes ainsi que sur les relations du Groupe avec d'autres unites administratives,
le Comité consultatif note les renseip,nements fournis par le Secretaire ,C"~n(ral

concernant les mesures :nrises 'Pour assurer la com'Pati-oilitp technique entre l 'TrIITBI;;
et le Système d'information pour le d6velopuement du Groupe des systèmes d'infor­
mation, les consultations engagees avec le Bureau interoreanisations Dour les
systèmes d'information, l'instauration de liens de travail étroits avec le Service
du traitement électronique de l'information et des systèmes informatiques (EDPI8),
et les accords formels de collaboration conclus avec le Dépa.rtement des affaires
Gconomiques et sociales internationales et le Departement de la cooperation technique
!jour le développement (ibid., par. 70 21. 74).

Il. Le Comit6 consultatif souscrit à. la. recommandation du Corps commun di insprct ~ cr"
qui a été acceptée par le Secretaire g~neral, ~ savoir que, sous réserve oe la
disponibilité de contributions volontaires supplementaires, le projet pilote
touchant le Système d'information pour le dévelonpement du Groupe devrait être
prolonre d'une année supplr.mentaire et, en conséquence, l'Assemblee générale devrait
se prononcer quant au maintien (ou a la suppression) du Groupe des systèmes d'infor­
mation Q sa trente-cinquième session, en 1980. A cet ~r,ard, le Comité consultatif
appelle l'attention sur le paragraphe l de la section II de la résolution 33/116 A,
dans lequel l' Asseï1blee genérale rappelle :

" la décision qu'elle a prise au paragraphe 2 de la section V de sa
résolution 32/212 du 21 décembre 1977, à savoir que l'Orp,anisation ne
pas d'engagement quant à l'inscription ulterieure au budret ordinaire
depenses relatives à l'operation du Groupe des services doc'.1P1entaires
Departement des affaires économiques et sociales internationales du
Secrétari8.t ; " •
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DOCm1BNT A/34/7 / Add. 3

Quatrième rapport

Bureall interor~anisations pour les systèmes d'information: projet
de prosramme de travail et de budget pour 1980-1981 et plan 0
moyen terme pour la période allant ,iusqu'? 1985; montants esti-

matifs rcvisés au chapitre 28G

/Original anglai~/

{24 octobre 1979ï

1. Le CODlité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a
examiné le rapport du Secrétaire général (A/C.5/31~/15) dans lequel celui-ci
présente ~) le projet de programme de travail et de budget pour 1980-19Rl et le
plan a moyen terme pour la periode allant jusqu'à 1985 en ce qui concerne le Bureau
interorganisations pour les systèmes d'information (BIO) et b) des prévisions de
dp.penses révisées ~our 1980-1981 au chapitre 28G (Division du traitement élec­
tronique de l'information et des systèmes informati~ues) en ce q~i concerne la
participation de l'O~ru aux dépenses du Bureau interorganisations pour les systèmes
d'information.

'6t8ire
faites

1. Bureau interorganisations pour les syst~mes d'information: projet de
progr~mne de travail et de budget pour 1980-1981 et plan à moyen terme
pour la periode allant jusqu'à 1985

'atives,
'al
. 'U]lTBI;;
lfor-

2. Dans les paragraphes 3 ~ 14 du document A/C.5/3'~/15, le Secrétaire ~énéral

décrit brièvement les ~uatre sous-progranlmes qui constituent le projet de programme
de travail du BIO pour 1980-1981, ainsi que le plan à moyen terme pour la période
allant jusqu'à 1985, que le Comité d'organisation du Comité administratif de
coordination (CAC) a passes en revue Q sa réunion du 29 juin 1979. Ces quatre
sous-programmes sont les suivants :

~rvice

lPIS) ,
.res
;echnique

1.

2 •

3.

4.

Services de coordination de base (y comprls les serVlces de secrl:tariat)

Systèmes de données et de documentation

Systèmes d'a~pui aux prograw.mes

Systèmes et serVlces ~'a~~ui technique •

.a

'e
devrait
l'infor­
.tati f
'116 A,

'enait
~s

3. Au paragraphe 15 de son rapport, le Secrétaire géneral rappelle que depuis 1977,
le BIO a changé ses methodes de travail conformement au mandat révise qui a été
approuvé par le CAC en 1976.

4. Le Secretaire général présente pour le BIO des previsions de dépenses qUl
se chiffrent à 1 217 900 dollars pour l'exercice biennal 1980-1981, soit
18 400 dollars (1,5 p. 100) de moins que le montant des credits ouverts pour
1978-1979 (1 236 300 dollars). Au tableau 2 de son rapport, le Secretaire général
fait apparaître une réduction de ressources (accroissement négatif) dont le montant
net ajusté s'élève à 20 600 dollars, aux taux révisés de 1979, et un taux nÉgatif
de croissance réelle de 1,6 p. 100. 1e Secrétaire général impute essentiellement
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l'accroissement n~~atif des ressources ~ des niminutions des d~nenscs au titre
des services contractuels (70 ?OO dollars aux taux r~visrs de l070)~ ùu personnel
terij'oraire affect~ ~ des t;ches f~n~rales (21 500 dollars) et des consultants
(h 000 dollars), ces diminutions otant en partie contrebalancées ~ar un
accroisseMent des 00penses prevues pour les postes permanents et les dépenses
conllllunes de personnel (35 400 dollars - voir par. 5 ci-après), les frais de vOYf'rr;e
du personnel en mission (10 200 dollars) et les frais r,én6raux de fonctionnement
(700 dollars).

5. Le tableau d'effectifs du BIO a:çprouvê :çour 1978-10 79 comprend h postes
de la cate80rie des administrateurs et fonctionnaires de ranr, sun6rieur
(1 D-2, 2 P-5 et 1 P-2/l) et 2 postes d'a~ent des services ~en(,raux (A/C.5/34/l5,
tableau 3)·~ Pour 1900-l9nl, le Gecrotaire g~neral ~ropose la creation d'un
nouveau poste d'a~ent des services g~néraux. Compte tenu des justifications
données par le SecrGtaire f,eneral dans les para~raphes 20 ~ 23 de son rannort,
le Comité 00nsultatif ne voit pas d'objection ~ cette demande.

6. Le Comité lonsultatif accepte également les prpvisions de dépenses du BIO,
pr6sent6es par le Secrétaire ~én~ral~ concernant tous les autres objets de dépense
pour l'exercice biennal 1980-1981.

II. ~1ontants estimatifs revises au chapitre 2RG : Bureau interor~anisations

pour les systèmes d'information - Particination de l'onu

lJIIII1e

ie

l.t)

1977

7. Dans le proj et de budf,et-programme pour 1980-1981, le Secrétaire c;énerf:l.l a
demande ~ titre provisoire un credit de 1~~9 300 dollars repr~sentant la partici­
pation de l'ONU aux dépenses du BIO, en attendant que le CGmit(-. administratif de
coordination (CAC) passe en revue le plan de travail et les demandes de crp.dits
du Bureau pour l'exercice biennal en Question 1/. Le Comité consultatif, dans
son rap~ort ~ ce sujet~ a note le car~ctère provisoire de cette demande de
crédits E./. Au paragraphe 70 du d.ocurnent A/C.5/31~/15, le Secrétaire général
indique que la part des depenses du BIO qui serait ~ la charge de l'ONU est
maintenant estimée ~ 482 300 dollars, soit 39~6 P. 100 du montant total des dépenses
prevues (1 217 900 dollars) /voir par. 4 ci-dess~s7. Le montant estimatif révisé
de la part des dépenses qui reviendrait à l'ONU est donc inf~rieur de 17 000 oollars
au montant nrovisoire qui avait éte prévu ()~Sl9 300 ël.ollars).

8. Pour les raisons exposees aux paragraphe; 5 et 6 ci-dessus, le Comit~ consul­
tatif recommande d'approuver le montant reviss (482 300 dollars) demandé par le
Secretaire ~énéral a~- chapitre 28G ou projet de budget-programme pour 1980-19Rl
(Division du traitement électronique de l'information et des systèmes informatiques)
en ce qui concerne la participation de l'O~m aux dépenses du Bureau' inter­
organisations pour les systèmes d'information.

~al

bant
Lf
lt

/
. . , ",,,, ... t t t ....l Documents off1c1els de l Assemblee ~p.nerale, ren e-qua r1e~e

Supplement No 6 (A/34/6), vol. II, par. 2SG.15 et 28G.16.

~/ Ibid., Supplément No 7 (A/34/7), par. 28.68.
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nOCm'lErTT 11./34/7/ Adc1.1~

Cinquième rapport

Montants estimatifs révisés au chapitre 28L : secrétariat du
Comité consultatif pour les questions administratives. - Parti­

cipat ion de l'Organisation cl.es No..tions Unies

/Orif,inal an~lai~/

L24 octobre 19797

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a
examine le rapport du Secretaire gén~ral (A/C.5/31~/16), dans lequel celui-ci
présente une demande de credit révisée de 317 800 dollars représentant la part
(37 p. 100) des déDenses du secrétariat du Comite consultatif pour les questions
administratives (CC0~) qui sera 8. la charge de l'Organisation des Nations Unies
pour 1980-1981. Le chiffre revisé dépasse de 19 900 dollars le montant de
297 900 dollars qui etait prévu au chapitre 28L du projet de budget-programme pour
1980-1981 et que le Comité consultatif dans son premier ra~port sur le projet
de budget-progralmne pour l'exercice biennal 1980-1981 1/, avait recommande
d'approuver.

2. Comme il est indiqué au paragraphe 4 du rapport du Se~rétaire gêneraI, le
credit révise demande pour le CCqA permettrait de financer un nouveau poste P-3
dans le domaine financier et budgétaire. Le Comite consultatif note egalement,
d'après le même paragraphe~ que le secrétariat compte dej~ un administrateur charge
des questions financières et budgetaires. A ce propos, le Comité consultatif
croit savoir que le CCQ~ (Questions financières et budgétaires) tient normalement
deux sessions par an~ representant au total ëteux ou trois semaines, et que son
secretariat beneficie d'une aide pour l'établissement de la documentation pour
ces sessions, sous la forme de doc'wments presentés par les or~anisations partici­
pantes. Le Comite n'est pas convaincu q~e le volume de travail entre les sessions
justifie l'affectation de deux administrateurs au CCQA (0uestions financières et
budgétaires) pendant l'année entière.

3. Dans ces conditions, le Comité consultatif estime que les arr,uments avancés
sont insuffisants pour justifier la creation d'un nouveau poste P-3 au secretariat
du CCQA. Le Comite recommande par conséquent le maintien du montant de
297 900 dollars qui etait prevu initialement dans le projet de budget-programme
pour 1980-1981.

1/ Documents officiels de l'Assemblee générale. trente-~latrj~me sessjoo,
Suppl~ment No 7 (A/34/7), par. 28.128.
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DOCUEENT A/3h/7/ Adcl.• 5

Sixième rapport

~,Iontants estimatifs révisés COllune suite aux décisions prises Dar
le Conseil ~conomique et social ? ses nremir.re et seconde sessions

ordinaires de 1979
...

Première partie"'

LOri~inal an~lais7

L?-5 octobre 19727

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgetaires a
examine le rapport du Secrétaire général (A/C.5/31~/11) dans lequel celui-ci soumet
des montants estimatifs révisés cow~e suite ~ la décision 1979/49 prise par le
Conseil économique et social ~ sa seconde session ordinaire de 1979 au sujet du
transfert du siège de la Commission économique pour l'Asie occidentale (CEAO) de
Beyrouth a Bagdad. Le credit supplémentaire demande par le Secretaire général
s'élève ~ l 804 500 dollars au cha~itre 14 du ~rojet de budget-pro~ramme ~our

1980-1~f31.

2. Au ~araeraphe 2 de son rapport, le Secr6tair~ p,éneral rappelle gue le projet
de bud.get-programme de la CEAO pour 1980-1981 avait eté établi avant que la
Commission ne se soi.t prononcée au sujet du tra.nsfert, et se fondait par consequent
sur l'hypothèse selon la~uelle le siège de la COITmlission demeurerait installe
à Beyrouth pendant toute la duree de l'exercice biennal. Comme il est indiqué
dans le rapport pertinent du Comité consultatif 1/, la Commission a adopt6 en
avril 1979 la résolution 67 (VI) dans laquelle elle a décide, notamment~ que le
transfert de la CEAO à son siège permanent à Ba~dad devrait s'effectuer ~ l'exni­
ration de la periode transitoire de cinq ans ~ Beyrouth ~ compter du
9 septembre 1979, et que la Commission devrait occuner les locaux temporaires
mis ~ sa disposition par le Gouvernement iraquien jusqu'~ ce que la construction
des bâtiments permanents du siège R Ba~dad soit achevee. Par sa décision 1979/4G,
le Conseil economiQue et social a appuye cette résolution.

3. Le Secretaire g6n6ral indique gue le transfert à Bagdad du secrétariat de la
Commission se fera par étapes et s'échelonnera sur six mois à compter 'de
janvier 1980. Le Secretaire executif de la CEAO a indique au Comite consultatif
~ue le secrétariat serait installé dans deux bâtiments temnoraires qui seraient
fournis par le r,ouvernement hôte, et qu'un de ces bâtiments serait prêt d'ici la
fin de novembre 1979 et l'autre en mars 1980.

~ La deuxième partie fait l'objet du documerrt A/34/7/Add.9.

1/ Documents officiels de l'Assemblee gen2rale, trente-quatrième seSSlon,
Suppl~ment No 7 (A/34/7), par. 14.2 •
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4. Les montants estimatifs révis~s ont ét~ calcu12s par le Secr~taire fénéral
(voir A/C.5/34/11, par. 3) sur la base des hypothèses suivantes :

a) Tous les administrateurs et fonctionnaires de ran8 superieur actuellement
en poste ~ la CEAO, soit 78 personnes (contre 94 postes approuv~s), seront
transférés ~ Bagdad;

b) Sur l'effectif de 148 aeents locaux nrevu pour 19RO-19Rl, 115 agents
seront invités ~ poursuivre leurs fonctions auprès de la Commission ~ Bagdad en
tant qu'agents des services generaux recrutes sur le plan international, et les
33 postes restants seront pourvus par du personnel recruté sur le plan local;

c) Dans les locaux temporaires qui doivent être fournis ~ Bar,dad par le
gouve;nement hôte, toutes les installations npcessaires au secretariat et aux
réunions, nota~ment le mobilier, le roateriel de bureau et le materiel de
conference, seront mises ~ la nis~osition de la Co:rrmission sans qu'il en rRsulte
8.ucuns frais pour l'Organisation des Nations Unies.

5. Les montants estimatifs révises, c'est-à-dire l 804 500 dollars au total,
correspondent aux dépenses nettes à enfager au titre des postes permanents
(voir fJ../C.5/34/11, par. 4), du personnel temporaire (par. 5 et 6), à_es d~J?enses

communes de personnel (par. 7 et 8), des frais de voyage du )?ersonnel en mission
(par. 9 et 10), des frais genéraux de fonctionnement (nar. Il), et de l'achat de
mobilier et de matériel (par. 12 et 13). Sur ce montant, 274 000 dollars doivent
permettre de couvrir les de)?enseS renouvelables et l 530 500 dollars les dépenses
non renouvelables (voir par. 14).

6. Compte tenu des projections des indices de l'inde~nite de poste et des taux
de rémuneration des av,ents des services géneraux à Bagdad par rapport à Beyrouth,
le Secretaire géneral estime que les depenses correspondant aux traitements des
fonctionnaires permanents du secrétariat de la Commission?'. Ba.p;dad
(8 305 000 dollars, en se fondant sur une ré~artition moyenne de 3 mois à Beyrouth
et de 21 mois à Bagdad) seront inferieures ~ celles qui avaient été initialement
prevues pour Beyrouth (8 941 000 dollars, comme il est indique dans le projet de
budget-programme pour 1980-1981). D'autre part, il ressort des estimations du
Secretaire genéral que les économies escomptees (636 000 dollars) seront contre­
balancees par le versement aux agents des services ~énéraux recrl1tes sur le plan
international d'une somme de 684 300 dollars au titre de l'indemnite de non­
resident; il en resultera un surcroît de depenses d'un montant net de
48 300 dollars.

7. Le Comité consultatif croit comprendre que le paiement d'une indemnitp. de
non-resident aux agents des services genéraux recrutps sur le plan international
est regi par la disposition 103.5 du Rè~lement du personnel. Le montant DreVU
pour cette indemnite en 1980-1981, soit hR4 300 dollars, est destine 8.UX 115 agents
locaux en poste à Beyrouth qui seraient invites par le Secretaire r,enéral ~

poursuivre leurs fonctions auprès de la Commission 8. Bap:dad en tant que fonctionnaires i'

recrutes sur le plan international. Ce montant a été calculp sur la base d'une
indemnite annuelÏe de 3 400 dollars par fonctionnaire et d'une répartition moyenne
de trois mois à Beyrouth et 21 mois à Bagdad.
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8. Le Comité consultatif note que le nombre d'asents des services généraux
recrutes sur le plan international propose par le Secretaire seneral
(115 personnes) correspondrait à 77,7 p. 100 de l'effectif d'agents des services
generaux de la CEAO (148 personnes) proposé pour 1980-1981. A cet ér,ard, le
Secretaire exécutif a indiqué au Comitr que cette proposition avait Dour objet
de s'assurer les services d'agents des services Beneraux exp6rimentés aussitôt
après le transfert du secretariat de la Commission. Etant donne qu'en rèele
generale les agents des services generaux sont recrutes sur le plan local, le
Comité estime qu'à mesure que la CEAO sera installée dans son si2~e permanent,
le Secretaire Béneral devrait s'efforcer de diminuer progr~ssivement le nombre
des agents des services ~éneraux recrutés sur le plan international.

9. Les montants estimatifs revises comprennent une somme de 323 300 dollars
au titre des dépenses communes de personnel pour le versement d'une indemnité
d'affectation aux fonctionnaires de la categori~ des administrateurs ou des
catégories superieures. Ce montant a eté calcule en partant de l'hynothp.se qu'aucun
des administrateurs et des fonctionnaires de rang superieur actuellement en poste
à la CEAO n'exercerait immédiatement son droit au dé~~nagement de son mobili~r
et de ses effets personnel et aurait donc droit à une indemnité d'affectation
pendant une période de 5 ans au plus (voir A/C.5/34/1l, par. 7, ~).

10. Le Comité consulta.tif a demandé quelles étaient les rpgles applicables au
paiement d'une indemnité d'affectation ou au remboursement des frais de déména~ement

aux fonctionnaires de la catesorie des administrateurs ~ l'occasion d'un transfert.
Le Comitp a eté informe que la disposition 103.22 du Rè~lement du personnel
stipule notamment que :

i) Le versement de l'indemnite est autorisé dans le cas d'un ensagement
de duree determinee ou d'une affectation temporaire d'un an au
moins mais de moins de deux ans;

lia) Sous reserve des dispositions 103.21 et 107.27, une indemnité
d'affectation est versee, dans les cas suivants, ~ tout fonctionnaire de la
catégorie des administrateurs ou d'une categorie supérieure qui, pour une
periode determinee, est nommr ou envoye dans un lieu d'affectation situé en
dehors de son pays d'origine:

,iUX
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ii) Le versement de l'indemnité peut être autorise dans le cas d'un
engagement de duree déterminée ou d'une affectation tewporaire
de deux ans au moins mais de moins de cinq ans. Normalement,
l'indemnité est versee dans le cas d'une affectation à un bureau
local, alors que les frais de démenap,ement visés par la dispo­
sition 107.27 sont payés dans le cas d'une affectation dans les
villes où se trouve le siège de l'Organisation, d'une institution
spécialisée ou de l'A,gence internationale de l'energie atomique."

Lonnaires
le

renne

l'

•

Les représentants du Secrétaire général ont également indiqué au Comit6 consul­
tatif qu'il etait d'usage de considerer que l'expression "siège de l'Organisation"
ne designait pas le siège des commissions regionales, qui étaient donc assimilees
~ des lieux d'affectation hors siè~e. Ils ont éf,alement indique que le paiement
d'une indemnité d'affectation était destine à couvrir les dépenses supplementaires
entraînées par le non-déménagement du mobilier et des effets personnels et par le
fait que l'interesse devait quitter son lieu de résidence actuel.
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11. Le Cornit~ consultatif a demandé quel serait le coût a"pproxima.tif des
indemnités d'affectation à verser aux 78 administr~teurs et fonctionnaires rte rn~r

supr.rieur aprps leur mutati on ;"i Barr,dad, :t1ar opposition au montant estirratif des
frais de d(;menagement. Les représentants du Secretaire féneral ont informp le
r.orrit-< que les frais de demp.ngap'ement (drpense non renouvelable) s'r:.lpverp.ie~t Dour
les fonctionnaires intéresses 2 312 000 dollars (la moyenne étant de 4 000 dollers
par fonctionnaire). Le versement d'indemnites d'affectation ~endant cinq ans
coûterait BeB 250 dollars (sur la base des taux actuels).

12. Com.%_ le Secretaire p:én~ral l'a indiqué (A/C.5/31~/11, par. 7, b), il a
l'intention de donner aux-78 administrateurs et fonctionnai~es de r~n~ supprieur
gui travaillent a.ctuellement pour la CERO à Beyrouth la possibilité d'opter pour
le versement d'une inderrnité d'affectation lors de leur transfert à Bapdad. rn
r~ponse aux questions qu'il a posees, le Co~itp a êtp informe que 35 administrateurs
de la CEA.O reçoivent dej il une 'indemnitr d'affectation. E:tant donne Clue le nroj et
de budeet-rrograrr~e de la CEAO pour lQ80-1981 tient déj~ com~te du naiement d'une
indemnité d'affectation aux fonctionnaires qui peuvent y pretendre actuellement,
le Comité consultatif est d'avis que, pour éviter d'inscrire deux fois la même
somme au budget, le montant revisé de 323 300 dollars devrait être reduit du JTIontant
correspondant 8. l' indemnité nayable aux 35 admim.. stra,teurs, c' est-~-dire
145 000 dollars ~/.

13. Les montants estimatifs revisés comprennent une somme de l 505 000 dollars
pour les dépenses communes de personnel non renouvelables, dont l 440 000 dollars
sont destinés à couvrir les dépenses dues au transfert et (,5 000 dollars les
indemnités de licenciement. L~s dépenses non renouvelables dues au transfert
(1 440 000 dollars) concernent la réinstallation de 193 fonctionnaires
(78 fonctionnaires de la catégorie des administrateurs ou d'une catégorie supe­
rieure et 115 agents des services géneraux) et de 317 personnes ~ charge. Ce
montant se rp~artit corr~e suit : 5e 000 dollars 3/ pour les frais de voyaGe,
423 000 dollars :!Jour le demenagement du mobilier-et des effets "personnels,
76 000 dollars pour les bagages non accompa~n~s, 103 000 dollars pour le transport
des véhicules appartenant aux fonctionnaires, et 780 000 dollars pour l'inderrnité
d'installation (tableau 2). Sur sa demande, le Comité a êt2 informé que ces
chiffres avaient un caractère ~rcliminaire et avaient été calcules pour la plupart
sur la base des taux maximums. Le Comité escompte donc que Ip.s d~TJenses effectives
seront inférieures aux prévisions.

14. Le Comité consultatif a demandf si le remboursement par l'Organisation du
coût du transport d'une automobile appartenant à un fonctionnaire, remboursement
nrevu à l'alinea d, v de la disposition 107.27 du R~~lement du personnel (frais
de démenagement),-etait com~atible avec le versement d'une inde~ité d'affectation.
Les representants du Secretaire e;éneral ont indique au Comit(, que, ~uisque l'inde~­

nité d'affectation était censee couvrir les dépenses supplÉT<lente-ires r~sultant

du non-déménagement du mobilier et des effets personnel~-et les frais de réins­
tallation du fonctionnaire, l'Organisation n'avait jamais juge qu'il y ait contra­
diction entre le paiement d'une indemnite d'affectation et le remboursement des
frais de transport dlune automobile personnelle. LE facteur primordial pris en
consideration par le Secretaire géneral est donc la question de savoir si l'usap-e
d'une automobile par le fonctionnaire au nouveau lieu d'affectation est nécessaire
du fait de la situation sur place.

2/ Le montant annuel de l'indemnitp. d'affectation est le suivant: P-l ~ p-4
l 600-dollars pour les fonctionnai:ces celibataj.res et 2 000 dollars pour les
fonctionnaires ayant des charges de familles; P-5 et au-dessus : l 900 et
2 ~OO dollars, respectivement (disposition 103.22 du Règlement du personnel).

3/ Dans le texte anglais du document A/C.5/~4/11, le chiffre de 53 000 dollars
figur~nt au tableau 2 est erroné.
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15. La so~me de 103 000 dollars prevue pour le transport des vehicules ap~artenant

à des fonctionnaires a été calculée en partant de l'hypothèse que deux tiers
des fonctionnaires mutés (129 sur 193) exerceraient leur droit, ~ raison de
800 dollars par véhicule. Le Comité note que le coût unitaire a été calcul~ sur
la base du taux maximum autorisé conformément aux conditions fixées par le
Secretaire général 4/. Etant donné le nombre de vehicules vises, le Comit~ pense
que des économies d'échelle devraient pouvoir être réalis0es si l'on prévoit" de
faire un transport r,roupe.

16. Pour les raisons exposées dans les para~raphès 12, 13 et 15 ci-dessus,
le Comite consultatif recommande de reduire de 204 500 dollars le crédit supp10­
mentaire demande au chapitre 14 du projet de budget-proframme ~our 1980-19Ri- au
titre du transfert du siège de la CEAO à Ba~dad c'est-~-dire de le ramener de
l 80l~ 500 dollars à l 600 000 dollars.

17. Le Comité consultatif fait observer que dans son rapport, le Secretaire
géneral ne donne pas d'estimation des recettes supplementaires que tirera
l'Organisation de la vente du mobilier et du mat~riel qui ne seront pas d~ménafr.s

de Beyrouth à Bagdad. Le Comité recommande que, dans le rapport intérimaire
sur l'exécution du budget qu'il pr0sentera à l'Assemblee r,enerale ~ sa trente­
cinquième session, le Secretaire g~n2ral indique~ au chapitre 2 des recettes, le
produit de la vente du mobilier et du matériel en question.

4/ L'instruction administrative ST/AI/17h/Rev.l/Amend.2 du 15 mai 1975
stipule, notamment, que le remboursement des frais de transport d'une automobile
appartenant à un fonctionnaire ne peut d~passer 75 p. 100 du total (transport
pro~rement dit, assurance et frais de manutention), jusqu'à concurrence d'un
montant maximum de 800 dollars.
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DOCUt'ŒNT A/34/7/Add.6

Septième rapport

Incidences administratives et financières du pro.iet de résolutil)r.
prése~t6 par la Troisième Commission dans le document A/34/618 .

(Point 73 de l'ordre du jour)X

{Original anf',lai~...7

{12 novembre lq79/

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a
examiné l'6tat présenté par le Secretaire général (A/C.5/34/22 et Corr.l et 2)
concernant les incidences ad~iniRtratives et financières au projet de résolution
prAsenté par la Troisième Commission dans son rapport (Ai34/618~ par. ln), relatif
~ l'application du Prograw~e pour la Decennie de la lutte contre le racisme et la
discri~ination raciale.

2. Au para8ra~he 2 de l'etat qu'il a présenté, le Secretaire general énumère
les activités à executer en 1980-1981 dans le cadre du programme proposé T,lour la
seconde moitié de la Decennie de la lutte contre le racisme et la discrimination
raciale, programme figurant dans l'annexe au projet de resolution 1/. Le Secretaire
p,rnéral évalue les coûts correspondants ~ 708-500 dollars pour les-coûts des
services (le conference et 8. 393 700 dollars pour les autres depenses.

3. Co~e il l'indique au paragraphe 6 de l'état qu'il a presenté, le Secretaire
~énéral ne demande à ce stade aucun credit supplementaire pour les coûts des
services de conference (708 500 dollars) "en attendant l'évaluation d'ensemble
des besoins effectifs qui figurera dans l'état récapitulatif du coût total des
services de conference qui sera presente vers la fin de la session en cours de
l'Assemblee ~Snérale". Cette ~rocedure est conforme ~ la pratique suivie lors des
récentes sessions de l'Assemblee générale. Le Comit~ note toutefois que les
prévisions de dépenses supplémentaires pour les services de conf6rence qui sont
indiquées dans l'annexe au document A/C.5/34/22 et Corr.l et 2 comprennent les
frais de voyage et de subsistance du personnel des services linp'uistiq~es qui serait
appelé Q assurer le service des reunions prévu.es à ~airobi et en A_merique latine.
Le Comite croit savoir que ces depenses n'ont pas été prises en compte dans les
ressources demandpes au chapitre 29 du projet de budget-programme pour l'exercice
biennal 1980-1981.

4. Aux alin?as a et f du paragraphe 3, le Secretaire gen0ral indique les credits. . ". - . - . ~ ....
qUl seralent necessalres pour couvrlr les depenses autres que les couts des
services de conference et les hypothèses sur lesquelles les previsions sont fondées.
Ces dépenses d'un montant total de 393 700 dollars se répartiraient comme suit:

~ Application du Pro~ra~e pour la Décennie de la lutte contre le raClsme
et la discrimination raciale : rapport du Secretaire géneral.

!/ Le Comite consultatif a eté informe que d'autres activités proposees dans
l'annexe au projet de résolution (par. 18, 23 et 25) seraient financees par les
organismes interr,cIernementaux et l'institution specialisee interesses.
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Séminaire r6~ional (Afrique)

L;ar. 3,~, il

S~!n.inaire r0c:ion~1 (Amprique latine)
L",:,ar. 3, ~, iil

<minaire rer,ional sur les J110yens effectifs
J'empêcher les sociétés tra.nsnationales
de collaborer avec les r~fimes racistes
d'AfriQue australe (par. 3, È..)

Etablissement d'une etude par le Groupe
spécial d'experts sur l'Afrique
australe (par. 3, ~) -

Colloque i"lternational fi organiser
par l'UNITAR (par. 3, i)

Etude sur les liens entre la lutte contre
le racisme et la lutte pour l'auto­
détermination en Afrique australe
(par. 3, ~)

rtude sur les liens entre la discrimination
raciale et les inef,alit6s dans les
domaines de l'éducation, de la nutrition,
de la sant~, du lOEement et du déve­
loppement culturel (par. 3, f)

Dollars des Etats-Unis

103 000

71 500

104 000

20 000

55 800

19 700

19'700

393 700

f

!
l,
1

5. Aux alinéas e et f du paraeraphe 3, le Secrétaire gén~ral indique qu'il ne
demande pas de crédits-suppl~mentaires (coût estimatif: 39 400 dollars)" pour
les études dont il est question, des credits ayant dejà oté prévus 'Dour ces deux
etudes dans le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981 (voir
produits ii et iii de l'élément de programme !(. 2 du sous-proeramme 4 au
chapitre 23 du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 19RO-1981 ~/).

En conséquence, le montant net des credits supplementaires demandés nar le
Secretaire géneral pour les dépenses autres que les coûts des services de confe­
rence s' élève ~. 354 300 dollars (393 700 J110ins 39 400 dollars).

~. Au paragraphe 23.13 du projet de budget-proeramme pour l'exercice biennal
1980-1981, le Secrétaire genéral a estim~ ~ 553 600 dollars les ressources
nécessaires pour le sous-programme 4. Toutefois, il ressort de la ventilation
par objet de dépenses figurant dans le tableau ~3.9, ainsi que du paragraphe 23.28,
qu'aucun crédit n'a 0te prévu pour les frais de voyav,e des représentants. En
outre, il est precise au p'ara~raphe 23.29 que le credit demandé pour les frais de
voya~e du personnel correspond aux dépenses ~ enga~er ~our les fonctionnaires

21 Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-quatrième seSSlon,
Suppl~ment No 6 (A!34!6), vol. II.
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qui devraient se rendre ~ Nffif York afin d'assurer le serVlce des réunions. Le
credit déjà prévu dans le projet de budget-programme ne tient pas compte non plus
des frais f,énéraux de fonctionnement. En conséquence, il n'y a pas double emploi
entre les credits qui ont déja 0té demandés dans le projet oe budget-pro~ramme

pour l'exercice biennal 19RO-1981 et ceux qui sont demandes pour les frais de voya~e

et les frais Généraux de fonctionnement dans le document A/C.5/34/22 et Corr.l et 2.
Le Comité consultatif a été informp. que les frais de voyaf,e ont été calculés en
partant de l'hypothèse que tous les participants assisteraient aux séminaires,
pendant toute leur durée. Il est possible qu1il en aille Rutrement. ~n outre,
le Comité consultatif pense qu'il ne devrait pas être nécessaire de prévoir des
crédits supplémentaires pour les travaux d'imprimerie à l'extérieur, le Secrétaire
général ayant déjà demandé ~ cette fin 194 900 dollars. Ces diverses raisons
amènent le Comite consultatif à recommander de réduire de 29 300 dollars le crédit
demandé pour les dépenses autres que les coûts des services de conférence, qui
serait ainsi ramené de 354 300 dollars Q 325 000 dollars.

7. Le Comité consultatif note Qu'il est dit à l'alinéa d du paragraphe 3 de
l'état présenté par le Secretaire r,énéral que dans la mes;re on le colloque inter­
national à organiser par l'UNITAR en 1980 devait initialement avoir lieu en
mai 1979, le Secrétaire général, dans son rapport final sur l'execution du budget
de l'exercice biennal 1978-1979, annulera le crédit de 56 000 dollars environ qui
avait été ouvert à cette fin au bud~et-programme dudit exercice biennal.

8. Pour les raisons exposées dans les paragraphes 3 et 6 ci-dessus, le Comitf
consultatif recommande Q la Cinquième Commission d'informer l'Ass~mblée ~~n~rale

gue, si elle adopte le projet de résolution présentp. par la Troisième Commission
(A/34/618, par. 18), un crédit de 325 000 dollars devra être inscrit au chapitre 23
du projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-19Rl, et les dépenses
à inscrire au chapitre 29 seront incluses dans l'etat récapitulatif des coûts des
services de conference qui sera présente ~ l'Assemblee ~enérale vers la fin de
sa session en cours (voir A/C.5/3'4/98 et Corr.l).
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DOCUHENT A/34/7/Add.7

Huiti~~e rapport

Centre international de calcul : prrvisions de dépenses
pour 1980~ previsions révisées au chauitre 2AG. - Parti­

cipation de l' Orp:anisation des ~Tations TTnies

/Orir,inal anglais/

{12 novembre lq727

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a
examine le rapport du Secretaire eRnéral (A/C.5/34/19) dans lequel celui-ci
présente a) les prévisions de dépenses du Centre international de calcul (CIC)
nour 1980-et b) des prévisions révisées au chapitre 2RG (Division du traitement
61ectronique de l'information et des systèmes infor~atiques) en ce qui concerne
la participation de l'O~U aux d~penses du Centre international de calcul (Genève).
Le Directeur du Centre a fourni au Comit(. consultatif des inforwations supplémen­
taires écrites et orales.

2. Le Comite consultatif note Que les pr~visions de d2uenses du CIC ont été
présentées ~ l'Assemblée ~énérale pour examen et approbation, conform6ment à la
section III de la résolution 31/208 de l'Assemblée, en date du 22 décembre 1976.

1. Prévisions de d~penses du Centre international de calcul
pour 1980

3. Les pr~visions de dépenses du CIC pour 1980 s'~l~vent ~ 4 90S ~OO dollars.
~u paragraphe 10 de son rapport, le Secrétaire g~np.ral indiqùe que, conform~ment

eux dispositions arrêtées par le Comit~ administratif (le coordination (CAC), ces
nrevisions ont été examinp.es par un ~rouue composé de particinants aux travaux du
Comité consultatif Dour les q~estions ad~inist~atives(CCQA)~hoisis parmi les
organismes qui utilisent les services du CIC.

4. Le montant de 4 905 600 dollars prevu pour 1980 est inférieur de 163 300 dollars,
soit de 3,2 p. 100, au montant approuvé pour 1979 (5 068 900 dollars). Toutefois,
co~~e il ressort du tableau 5 du document A/C.5/34/19, les prévisions pour 1980
ont été calculees sur la base d'un taux de change de 1,73 franc suisse pour un
dollar des Etats-Unis, alors que le taux utilise pour calculer les dépenses
de 197) était de 1,63 franc suisse pour un dollar des Etats-Unis. En utilisant
un taux de 1,73 franc suisse pour un dollar des Etats-Unis, les dépenses de 1979
équivalent à 4 776 000 dollars. Dans ces conditions, les prévisions de dépenses
pour 1980 accusent une augmentation de 129 600 dollars, soit de 2,7 p. 100. Cette
aucmentation est imputable presque uniquement au coût de la location de matériel
et à des ùépenses connexes, qui représenteront 58,10 p. 100 du budget du CIC en
1980) contre 52,55 p. 100 en 1979. Les traitements et dépenses connexes, en
revanche, font apparaître une diminution de 221 800 dollars aux taux de 1980, et
ne représenteront plus que 27,32 p. 100 du budp,,:t du Centre, contre 32,70 p. 100
en 1;179.

5. Le Directeur du Centre a informé le Comité que les pr8visions pour 1980 ont
été établies en partant d'une base zéro, ce qui se traduit par une réduction des
d~~enses ~ la charge des utilisateurs du CIC. Aux fins de l'établissement de ces
prévisions, pour chaque travail à exécuter et chaque fois que cela etait possible,
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on a Qup~enté la part des dépenses correspondant au ~at0riel, ne façon ~

accroître la ~roductivit~. Le Directeur du crc a eealement indiqu~ au Comite nue,
d'après les estimations preliminaires de la demande qui avaient déjP été recues
pour 1981, le niyeau de financement du Centre serait, selon les cas, soit le rnp.Y'le
qu'en 19RO, soit nettement inf6rieur.

G. Le Comité croit comprendre que cette tendance P. la dirr.inution du niveau de
financement tient au fait que des orp,anismes participants pr~voient d'installer
leurs propres mini-ordinateurs, ce qui rAduira en conséquence le nombre des travaux
à exécuter sur l'ordinateur du crc. A cet 2e~rd, le Comitr, consultatif a été
informe que, comme suite aux observations qu'il avait formulées dans les
paragraphes 66 a 68 de son rapport sur la coordination administrative des activit~s

de traitement électronio.ue des donn2es et des systèmes él.' information (A/37</304)
presente n la trente-troisième session au titre du point 105 de l'ordre du jour,
le Comité de gestion du CIC avait créé une équipe de travail charg~e d'etudier
les avantages de trois formules ~ossibles pour les activités de traitement des
données, visant ~ éviter la proliferation des mini-ordinateurs en l'absence de
toutes normes en la mati?re. La première formule prevoyait que toutes .les
fonctions seraient centralisees, la él.euxième que certaines fonctions seraient
décentralisées et la troisip.me que certaines fonctions seraient centralis~es et
d'autres décentralisées (formule dite "mixte"). L'~quiTle de travail a estimé que
la formule de traitement "mixte" qu'adopterait le crc devrait avoir pour objectif
de combiner les avantages du traitement centralisp. et él.u traitement dpcentralis6,
erâce ~ la mise en place n'un réseau qui offrirait P. chaque utilisateur une certaine
autonomie, des normes ~ l'échelle du système et des installations centrales. Cette
formule permettrait encore d'utiliser des ordinateurs de taille et de capacit~

variables, mais ceux-ci seraient relies 8 un réseau mixte dont la conception et les
interfaces seraient planifiées ~ l'avance. L'autre variante ne pourrait être au'un
ensemble disparate de systèmes incompatibles dont l'entretien serait coûteux
et qui compliqueraient beaucoup les études d'applications.

7. Le Comité consultatif croit comprendre que l'augmentation des coûts prévue
Tlour 1980 au titre de la location de matériel et des dépenses connexes (voir
A/C.5/34/19, tableau 5) est en partie imputable ~ la lo~ation d'une nouvelle
memoire rapide et de matériel de stockage à accès selectif, destines à permettre
au réseau CALL/CIC 1/ de rendre aux organisations participantes les services du
niveau requis. L'augmentation est due également à la hau~se des tarifs de location
du matériel et des dépenses d'entretien.

8. La diminution des coûts au titre des traitements et dp.Denses connexes résulte
en ~artie de la pratique du crc qui consiste à ne financer que les postes du
tableau d'effectifs autorisé qui s'avèrent nécessaires ~our executer le pro~ra~~e

de travail du Centre. Le Comite consultatif a été informr par le Directeur du
Centre oue, sur les 43 postes inscrits au tableau él.'effectifs, 32 seulement seraient
financés en 1980. La diminution est aussi partiellement imputable à une réduction
des dépenses au titre du personnel temporaire.

9. Le Comite consultatif a été informe que les prpvisions pour 1980 comprennent
le reclassement du poste du Directeur du Centre de D-l à D-2, reclassement reco~mandé

par le Comité de gestion du crc et accepte par le CCOA. Le Comit~ rappelle que le

l/ Le réseau CALL/crc est le système d'exploitation collective mis à la
disposition des organismes des Nations Unies. Ce système permet d'avoir accès
rapidement et facilement au reseau du crc et aux bases de données qui y sont reliées.
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reclassement du poste de Directeur du CIC' avait d6ji'l (>té demand0 en 197() et
en lq77 (A/C.5/31/3, .\/C.5/3-::/8')) mais que, les deux fois, il n'avait ras fait
C\roit1 cette demande ;]./.

10. Le Comit~ consultatif croit comT'l"'ndrt" Clue la question a depuis lors 0tf.
eX3..min:5e par la Section du classe!11ent des emplois du Bureau des services du
Dersonnel. D'après le contenu de la définition d'emploi correspondante, 'les
conclusions auxquelles est parvenue cette section a~rès avoir pvalué l'emploi
considere corroborent la recommandation du Comité de gestion du crc tend.ant à
reclasser le poste de Directeur du Centre de D-l à D-2. Le Comité consultatif
ne voit pas d'objection au reclassement nroposé.

11. En ce qui concerne le coût estimatif des services communs (425 000 dollars
pour 1980 contre 441 800 dollars en 1979), le Comitf. consultatif a eté informé
qu'un montant d'environ 360 000 dollars représente ce que le crc devra verser à
l'OMS pour la location de bureaux, la climatisation, les frais d'éclairar,e,
chauffage, onercie et eau et les services d'entretien. Le solde est destiné à
couvrir le coût de locaux supplementaires que l'ONU loue au Centre au Petit
Saconnex, ainsi que d'autres dépenses diverses (services téléphoniques, frais de
transport, valise diplomatique et services postaux). Le Directeur du Centre a
également fait savoir au Comit6 consultatif que le erc est très à court de
locaux à usaf,e de bureaux. Comme il n'y a plus de locaux à louer dans le bâtiment
de l'Orill ni au Petit Sa~onnex, il etudie actuellement la possibilité de louer des
locaux au Bureau international d'éducation de l'UNESCO •

12. Comme il ressort du tableau 5 du document A/C.5/34/19, le montant de
215 000 dollars prevu pour les fournitures en 1980 refl~te une croissance n~gative

du progra~e de 3 700 dollars. Le Comit~ consultatif a ~té informé que le
calendrier de livraison pr2vu dans les accords conclus entre le crc et ses
fournisseurs pour des achats à terme en grandes quantites a influp sur la structure
des dépenses inscrites à cette rubrique.

13. Les previsions de dépenses du crc pour 1980, de même que le budget approuvé
pour 1979, comprennent une certaine m3..r~e. Le Comité consultatif note que le montant
demandé à ce titre pour 1980, une fois converti en francs suisses
(67 000 dollars x 1,73, soit 116 000 francs suisses), équivaut au montant prevu
en 1979 (71 000 dollars 3/ x 1,63, soit 116 000 francs suisses). Au paragraphe 12
de son rapport, le Secretaire géneral indique que le Groupe du CCGA, en examinant
les previsions de dépenses du cre pour 1980, a noté, "sans mettre en doute la
nécessité de prevoir une marge, qu'elle visait a équilibrer le budget si des
dépenses n'étaient pas couvertes par des en~agements fermes pris par des utili­
sateurs, mais que, de ce fait, elle risquait de représenter un élement de passif
pour les organismes ayant recours au Centre. De façon plus ~énérale, le groupe a
estime que les ffi2thodes de budgétisation applicables RUX budgets financés par des
contributions mises en recouvrement n'avaient qu'une valeur limitee, dans le cas
d'un organisme semi-commercial comme le crc, qui devait repondre à des demandes
de services qui évoluaient constamment sans qu'il ajuste ses tarifs en

" "consequence •

2/ A/31/255, par. 49; Documents officiels de l'Assemblee ~~nerale, trente­
deuxi~me session, Supplement No 8A (A/32/8/Add.l è 30), document A/32/8/Add.25,
par. la.

1/ Le chiffre de 81 000 dollars indiqué au tableau 2 du document A/C.~/34/:9

est une erreur typographique.
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14. Le Comité consultatif n'a pas d'objection ~ faire concernant le montant
proposé dans le document A/C.5/34/19 pour les ~révisions ne dépenses du crr.
pour 1980, à savoir 4 905 600 dollars ••
15. Le Cowité note les informations figurant dans le tableau 4 concernant les
apports estimatifs des 12 organisations participantes au budeet du CIC vour 1980.
D'après le tableau, c'est l'ONU qui versera la contribution la plus im~ortante

(1 777 880 dollars) •

II. Prévisions révisees au chapitre 28G : Centre international
de calcul (Genève). - Participation de l'OrTIJ

16. Dans le projet de budeet-prorramme pour l'exercice biennal 1980-l981~ le
Secretaire genéral avait inclus a titre provisoire un montant de 3 136 400 dollA,rs
correspondant ~ la part des dépenses du CIC qui serait à la charee de l'ONU, en
attendant que le CAC ait approuvé le nrojet de budeet du Centre ~/. Le Comit€
consultatif, dans son rapport connexe, aV:=l,it noté le caractère ljrovisoire de cette
estimation 2./'

17. Au paragraphe 14 de son rapport (A/C.5/3L~/19), le Secrétaire B~n~ral estime
q~e l'utilisation des services du CIC en 1980-1981 coûtera à l'ONU
3 647 300 dollars dont 1 777 900 dollars pour 1980 (voir par. 15 ci-dessus) et
1 869 400 dollars pour 1981. Toutefois, si l'Assemblee générale approuve la propo­
sition tendant Q installer ~ l'Office des Nations Unies à Gen~ve un terminal
rattaché R. l'ordinateur central du CIC, le coût estimatif de"l'utilisation du CIC
par l'Office se trouvera reduit de 160 000 dollars 6/. De la sorte, le coût esti­
~atif de l'utilisation du CIC par l'ONU dans son ensemble se trouverait ramené
à 3 487 300 dollars en 1980-1981. Ce dernier montant depasse de 350 900 dollars
la somme de 3 136 400 dollars qui avait été déjà p~évue ~ titre provisoire dans le
projet de budget-programme (voir par. 16 ci-dessus). Au paragraphe 16, le
Secrétaire général indique toutefois qu'il ne demande pas ~ ce stade de credits
supplémentaires, "l'expérience ayant montré qu'au ~remier stade de developpement
d'un nouveau système, il arrive parfois que les résultats ne correspondent TIas ~

ce que l'on escomptait". ""

18. Le Comité consultatif approuve la proposition du Secrétaire g~neral.

4/ Documents officiels de l'Assemblee genprale 2 trente-~uatripme session,
Suppl~ment No 6 (A/34/6), vol. II, par. 28G.17 à 28G.24.

2! Ibid., Supplément No 7 (A/34/7), par. 28.69 et 20.70.

6/ Ibid., Supplement No 6 (A/34/G), vol. II, par. 28H.12 et 28B.13;
ibid.~ S;ppïement No 7 (A/34/7), par. 28.75.
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DOCID'1F.NT A/3417 / Add. R

Neuvième rapport

Dispositions régissant l'indemnisation des membres des
corom~ss~ons, comites ou organes analogues en cas de maladie,
de blessures ou de décès imputables n l'exercice de fonctions

officielles à l'OrRanisation des Nations Unies

/Original an~lai~7

[Ï5 novembre 19727

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et bude6taires a
examiné le rapport du Secrétaire genéral (A/C.5/34/9) sur les dispositions régissant
l'indemnisation des membres des commissions, comites ou orr,anes analogues en cas
de maladie, de blessures ou de decès imputables à l'exercice de fonctions
officielles à l'Organisation des Nations Unies. Ce rapport a ~t0 etabli pour
répondre à une demande presentée par le Comite consultatif dans son vin8tiRme
rapport à l'Assemblee générale à sa trente-troisième session, sur les conditions
d'emploi et la rémunération des personnes, autres que les fonctionnaires du
Secretariat, qui sont au service de l'Assemblee génerale 1/. Dans ce rapport, le
Comite consultatif notait que les dispositions regissant l'indemnisation des membres
~es commissions, comités ou organes analogues, en cas de maladie, d'accident ou
de decès imputables à l'exercice de fonctions officielles n'avaient pas ct~

modifiées d~puis leur publication en mars 1956 (ST/SGB/I03). En conseQuence, au
paragraphe 12 de son rapport, le Comite avait prie le Secretaire géneral de bien
vouloir présenter ~ l'Assemblée 8enerale lors de sa trente-quatrième session "oes
recommandations pour modifier ces dispositions et le barpm, correspondant des
indemnités, compte tenu de l'évolution de la situation au Cl...' crs des 22 dernières
annees". En adoptant la section VIII de sa rp.solution 33/116 B du 21 decembre 1978,
l'Assemblee a fait sienne cette demande.

2. Dans l'annexe au rapport du Secrétaire géneral figure un texte revise nes
"Dispositions régissant l'indemnisation des membres des commissions, comites ou
orf,a;es analogues en cas de maladie, de blessures ou de dccès imputables 2
l'exercice de fonctions officielles à l'Organisation des Nations Unies". Le
Secretaire general fait observer au paragraphe 2 de son rapport que, contrairement
au texte actuel, qui se compose essentiellement d'extraits de la résolution 45R (V)
de l'Assemblée génerale, en date du 16 novemhre 1950, et d'extraits du deuxième
rapport du Comite consultatif ~ l'Assemblee gen6rale, à sa cinquième session ~/,

les dispositions révisées sont présentees de façon plus détaillee et plus systé­
matique et que le texte a été aligné sur celui des dispositions en vigueur dans le
cas des fonctionnaires du Secrétariat (ST/8GB/Staff Rules/Appendix D/Rev.l
et Amend.l).

1/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième sess~on,

Supplement No 7 (A/33/7 et Add.l a 39), document A/33/7/Add.19.

~/ Ibid., cinquième session, Supplement No 7 (A/33/7).
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3e Le Comit~ consultatif approuve, d'une manière Rén~rale~ le texte que le
Secretaire genéral a pr6sent~ dans l'annexe à son rapport, mais recommande
d'apporter les quelques modifications suivantes au projet de texte nour rendre
certains points plus clairs :,

Dans l'article premier, qui traite du champ d'ap~lication, il faudrait
préciser que les disDositions s'appliqueraient également aux personnes qui
ne reçoivent pas d'indemnité de subsistance mais reçoivent une rémun~ration

annuelle.

Dans l'article premier, il faudrait specifier gue les indemnités prévues
par ces dispositions ne seraient pas versees aux fonctionnaires ni à quiconaue
serait indemnisé en vertu d'un autre texte par l'Organisation des
Nations Unies ou une institution spécialisée en cas de maladie, d'accident
ou de décès imputables B l'exercice de fonctions officielles au service de
l'organisation qui l'emploie.

Le texte original du projet d'article 2 ne perm0t pas de savoir si une
indemnité serait versee à un membre d'une commission qui n'a commis aucune
faute et a été blesse par la faute d'un autre membre. L'article 2 devrait
donc être plus explicite.

4. Les ~assages pertinents du texte reflétant ces changements, qui ont été
rédiges en consultation avec des repr~sentants du Secrptaire général, se liraient
donc comme suit :

Section J. Champ d'applicatione, au
bien

n "des
es
. '"leres
bre 1978,

'les
ou

Lrement
45(3 (v)

,'".eme
1 2/,
'stc­
lans le

:!l,

~)

È.)

,2.)

~)

Article premier. Champ d'application

Les présentes dispositions s'appliquent à tous les membres de commissions,
de comités ou d'organes analoe;ues dont l'appartenance à l'Organisation
se manifeste par le fait qu'ils reçoivent de l'Organisation une
ré~unération annuelle ou une indem~ité de subsistance;

Les présentes dispositions s'appliquent également aux personnes chargées
par des commissions, comités ou organes analogues d'exécuter, pour le
compte desdits or~anes, des études spéciales ou d'autres tâches
particulières;

Les présentes dispositions ne s'appliquent pas lorsqu'un membre d'une
commission, d'un comité ou d'un organe analogue est par ailleurs admis
au bénéfice des indemnités prévues, par l'Organisation des Nations Unies,
une institution spécialisée ou l'Agence internationale de l'énergie
atomique en cas de maladie, d'accident ou de décès imputables à
l'exercice de fonctions officielles au service de l'organisation qui
l'emploie;

Dans les présentes dispositions, à moins 1ue le cùntexte ne s'y oppose,
les termes "membre d'une commission", "membre de la cOTIJIl1.ission",
"membre" désignent toute personne 8. laquelle les presentes dispositions
s'appliquent.
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Section II. Principes régissant l'octroi des indemnit~s

et dispositions ~énprales

Article 2. Principes rp.gissant l'octroi des indemnités

L'application des presentes dispositions est ré~ie par les prlnclpes
et définitions ci-après

a) Une indemnité est versée en cas de maladie, de blessures ou de
décès-d'un membre d'une commission qui sont imputables ~ l'exercice de ses
fonctions en qualite de membre de la commission ou pour le comnte de la
commission; toutefois, il n'y a pas lieu ~ inoemnisation :

cono.ue

nt
de

i) Si. la maladie, les blessures ou le df-cès d'un membre d'une
commission sont dus "'. une faute intentionnelle élu membre de la
commlSSlon;

ne
it

ient

ssions,
lon

rgées
Le

le
nis
Jnies,

Lons

ii) 8'ils ont été intentionnellement P~ovoqUp.s par le membre de la
commission, ou si celui-ci a éto victime de son intention de les
provoquer chez autrui.

5. Le Comité consultatif recommande à l'Assemblee générale d'autoriser le
Secrétaire ~en6ral à p'romul~uer les dispositions proposees en matière d'indemnisation
telles qu'elles ont été modifiées ci-dessus, étant entendu Clue:

a) Les dispositions s'appliquent aux membres de toutes les commissions,
comit~s ou organes analogues dans le cas desquels l'()rp;anisation des Nations Unies
prevoit le versement d'une indemnité de subsistance, organe iD dont la. liste fin;ure
dans l'annexe A au document ST/SGB/I07/Rev.h~ ou d'une remuneration annuelle,
ainsi qu'aux membres de tous organes dont le Secretaire general pourrait certifier
è l'avenir qu'ils appartiennent à la même cate~orie;

b) Le Secretaire géneral reexaminera au moins tous les quatre ans le
barèm; d'indemnisation inclus dans les d~spositions, compte tenu de l?inflation
et des fluctuations monétaires intervenues depuis l'examen précédent, et il fera
des recommandations appropriées dans le contexte du projet de budget-proeramme
pour l'exercice biennal pertinent.

6. Le Comite consultatif recommande en outre que le Secretaire général examine
la possibilite de faire assurer les membres des commissions, comites ou organes
2.nalogues pour les aider 8. couvrir le coût d'un traitement mr;dical ou dentaire
d'urr,ence gui deviendrait nécessaire au cours d'une période où ils exercent des
fonctions officielles à l'Organisation, traitement qui ne serait pas lié Q un
accident imputable ~ l'exercice de fonctions officielles (auquel cas ils auraient
déj~ droit à une indemnité en vertu des dispositions recomm.andees ci-dessus),
étant entendu que les intéressés ne bénéficieraient de l'assurance payee par
l'Organisation des l\Tfl.tions Unies que dans la mesure 01) ils ne seraient pas couverts
par un autre plan d'assurance ou d'indemnisation.
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DOCUHF.NT A/34/7/Add.9

Dixième rapport

~1ont~nts estimatifs révises comme suite aux decisions prlses
par le Conseil ~conomique et social à ses première et seconde

sessions ordinaires de 1979

..... t' ~DeUXlPITIe par le

/Original anglai~/

/22 novembre 1979/

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires a
examine le rapport du Secretaire général (A/C.5/34/18 et Add.l) dans lequel sont
presentes des montants estimatifs revises comme suite ~ certaines résolutions et
decisions prises par le Conseil ~conomique et social à ses première et seconde
sessions ordinaires de 1979. Les ressources supplementaires demandees par le
Secretaire general pour 1980-1981 s'élèvent, services de conference non cOffipris,
Q un montant brut de 897 700 dollars, soit un montant net de 872 300 dollars
deduction faite des contributions du personnel. Le coût des services de conf~rence

necessaires calcule sur la base du coût intégral est estime par le Secrétaire
general à environ 3,6 millions de dollars (2,4 millions en 1980 et 1,2 million
en 1981). Le Secretaire general indique au paragraphe 5 du document A/C.5/34/1P
que le montant net des ressources supplementaires nécessai~es en 1980 pour assurer
les services de conference sera indique dans l'etat récapitulatif qu'il présentera
à l'Assemblee generale vers la fin de la session en cours
(voir A/C.5/34/98 et Corr.l).

2. On trouvera ci-après un tableau recapitulatif des montants estimatifs revises
par chapitre.

~10ntants estimatifs révises
(non comuris le coût des
services de conference)

(Dollars des Etats-Unis)

lS le
.nflation
~t il fera
'oe;ramme

,1 examine
organes

entaire
cent des
.- ....
e 0, un
sauraient
ssus) ,
e par
pas couverts

Budget ordinaire
1980-1981

Chapitre 4

Chapitre 9

Chapitre 10

Chapitre 23

Chapitre 27

1980

95 700

526 950

87 000

Total

95 700

46 650 573 600

116 000 203 000

Chapitre 29
Coût des services de confprence
(sur la ba~e du coût intepral)

(Dollars des Etats-Unis)

1980 1981 Total

502 800 502 800

102 500 102 500

230 200 143 700 373 900

1 596 400 1 068 100 2 664 500

TOTAL 709 ~50 162 650 872 300 2 431 900 1 211 800 3 643 700

~ La première partie fait l'objet du document A/34/7/Add.5.
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3. Le Comit~ consultatif note que le Secr~tBire ~~n~ral n'a pas ~eman~~ de
cr6dits su~p16mentaires pour donner suite Q des propositionu dont les incidences
financières respectives n'excédaient pas la 000 dollars (A/r.5/14/1R, par. I!).
Trois rubriaues 1/ entrant dans cette cat~rorie fi~urent au ~ablenu l rlu document
A/C.5/34/1S; ell;s sont toutes inscrites au chapitre 2l. Les ~~penses cor~espon­
dante.::;, que le Secrp.taire {"én~ral a l'intention de couvrir deus les limites nes
crédits qui seront ouverts aux chapitres pertinents s'él?vent au total ~

9 530 dollars (A/C.5/34/1R, annexe l, par. 23.2 et 23.16).

4. Le rapport du Secrétaire p:énéral publié sous la cote A/C. 5/3)f/1R/Ado.l a trait
ù la résolution 1979/69 du Conseil sur le contrôle et la limitation de la dccumen­
tation et à ses incidences sur les ressources nécessaires pour aSdurer les services
de conference en 1980-1981. Par cette rp.solu~ion, le Conseil a notamment d~cid0

de supprimer, pour une periode d'essai de deu"~ ans, l'établissement de comptes
rendus analytiques pour les séances de 15 oreanes subsidiaires du Conseil. Le
Secretaire S'encraI indiqu.e que l'apnlication de cette rp.solution entraînerait des
économies au titre des services de conference. Il precise au parafraphe 4 du
document A/e. 5/34/18/Add.,l que les ~cono::rlies susceptibles d'en resulter serO:1t
prises en compte dans l'état récapitulatif mentionne au paragraphe l ci-·aessus. Le
Comité consultatif note que la résolution 1979/6q du Conseil s'appliquera (;falement
,s deux pestes de de}!enses figurant à l' annexe II au document A!r-:'.5/311/18 sous les
rubriques e, 1 et e, II (28 300 dollars et 37 000 dollars respectivement, pour
chaque annee de l';xercice biennal). .

P
d
d

P

8
9

Chapitre 4. Organes directeurs (activités économiaues et s ales)

5. Le crédit sU?91ementaire de 95 700 dollars demandé au chapitre 4 se décompose
en un montant de 33 600 dollars comme suite ~ la resolution 1979/30 du Conseil et
un montant de 62 100 dollars comme suite 8 la decision 1979/25 du Conseil.

Rpsolution 1979/30. Augmentation du nombre des membres du Comit6
~our la pr~vention du crime et la lutte contre la délinquance

6. Par cette résolution le Conseil a d~cidé de norter de 15 à 27 le nombre des
membres du Comité susmentio~né. Le Secr0taire général demande un cr~dit supplé­
mentaire total de 33 600 dollars au titre des frais de voyage (23 000 dollars) et
de l'indemnité de subsistance (la 600 dollars) des 12 nouveaux membres qui parti­
ciperont ~ la session bisannuelle du Comité qui se tiendra à vienne en 19RO et durera
deux semaines (A/C.5/34/18, annexe l, par. 4.2).

Décision 1979/25. Règlement intérieur provisoire des congrès
des Nations Unies pour la prevention du crime et le traitement

des délinquants

7. Par cette décision, le Conseil a approuvp. le règlement intérieur provisoire
des congrès des Hations Unies pour la prévention du crime et le traitement des
delinquants. Selon le Secrétaire général, l'article 58 ~/ entraînera des dépenses
supplémentaires à l'occasion du sixème Congrès des Nations Unies pour la prevention

!/ Le tableau en fait apparaître quatre malS les représentants du Secretaire
géneral ont fait savoir au Comite consultatif que c'etait par erreur que la rubrique
se rapportant à la décision 1979/40 du Conseil était presentée au paraeraphe 23.31
de l'annexe 1 et qu'il ne fallait donc pas en tenir compte.

2/ ~1entionné par erreur comme étant l'article 5q dans la version anrüaise du
docum;nt A/C.5/34/1S.
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du crime et le traitement des délinquants, qui doit se tenir ~ Vienne en 1980 li.
Cet article stipule notamment que le 8ecr~taire gén~ral peut inviter un petit nombre
de consultants è participer au Conrrès aux frais de l'Or~anisation des ~ations TJnies
et que, ce faisant, le Secrptaire ~én0.ral tient dûment compte 0U urincipe de la
représentation f,éor,raphique équitable. En application de cet article, le
Secrétaire r,éneral se propose d'inviter 25 ex~erts-conseils. En réponse à une
demande d''';claircissements, les représentants du SecrGtaire "'0n~ral ont inforIl1~

le Comité consultatif qu'on était arrive è ce chiffre en partant de l'hypothèse ~~e,

pour chacune des cinq questions inscrites à l'ordre du jour provisoire du sixi~Il1e

ConBrès, cinq experts-conseils représenteraient les cinq principales re~ions

pendant la durée du Congr~s" soit deux semaines. Le crédit de 62 100 dollars
demandé à ce titre correspond aux frais de voyaf!.e (l.10 000 dollars) et à l i indemnité
de subsistance (22 100 dollars) de 25 experts-conseils (A/c.5/34/18, annexe l,
par. 4.9).

8. Le Comit2 consultatif recommande d'approuver le credit supplémentaire de
95 700 dollars demande par le Secrétaire ~6néral au chapitre 4.

Chapitre 10. Co~mission économique pour l'Europe

Résolution 1979/42. Travaux du Comité d'experts en matière de
transport des marchandises danp,ereuses

9. Le Secretaire gêneral examine les incidences financières que cette r~solution

aura, au chapitre 10, eu égard au fait que le service du Comit~ d'experts et la
mise en oeuvre du pro~ramme de travail en matiRre de transport des marchandises
dan~ereuses incombent R la CEE. Aux termes de la rpsolution le Secr?taire pén~ral

est prié notamment de publier une nouvelle version des recoIl1~andations du Comité.
Au paragraphe 10.3 je l'annexe l au document A/c.5/34/18, le Secrpt~ire gén~ral

indique qu'il n'est demande aucun crédit supplémentaire ~ ce stade et qu'il a
l'intention de faire exécuter les travaux d'imuression dans les ateliers de l'Office
des Nations Unies à Genève. Tous les coûts y ~elatifs qui ne pourront pas être
couverts dans les limites des crédits prevus au chapitre 29 seront inclus dans le
premier rapport sur l'exécution du budget-programme-de l'exercice biennal 1980-1981.
Eu égard au montant total des ressources déjà demandées au chapitre 29, le Comit2
consultatif recommande que les dépenses relatives à la ~ublication des recomman­
dations du Comité d'experts et estimées par le Secretaire géneral à 83 000 dollars
soient intér,ralement imputées sur ces ressources.

Chapitre 23. Droits de l'homme

10. A ce chapitre, le Secrétairc' Bénéral tient compte des incidences financières
de cinq résolutions et de quatre décisions du Conseil. Le crédit supplementaire
demandé se monte à 573 600 dollars et le coût des services de conference necessaires
est evalué à 2,6 millions de dollars. Les depenses supplementaires prevues se
répartissent co~me suit :

31 Les représentants du Secretaire genéral ont informe le Comite consultatif
que le Conseil avait décio_e de tenir le sixième Conf!.rès ,~ Caracas (Venezuela).
Le Congrès a lieu tous les cinq ans.
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nGsolutions et
décisions du
Conseil

Montants estimatifs révisés
au chapitre 23

Dollars des Etats-Unis

Chapitre 29 1
... '.:J'" cCout des serVlces 'le conference-

(sur la base du coût int~gral)

Dollars des Etats-Unis

~) Resolution 1979/36 34 850 35 250 70 100

Total

~) Resolution 1979/3

b) Résolution 1979/35 21 600

~) Résolution 1979/37 151 300

~) Resolution 1979/43 ~'~I

f) Decision 1979/30 104 000

g) Decision 1979/32 17 400

Total

-~./

21 600

151 300

17 400

55 700

384 100

-'E..l

440 600

177 200

34q 100

384 100

440 600

55 700

768 200

-'E../

881 200

177 200

340 100

h) Decision 1979/34 197 800 11 400 209 200

i) Decision 1979/40

171 700

IR 000

243 400 415 100

113 000

TOTAL 526 950 46 650 573 600 l 596 400 l 06A 100 2 ~64 500

~ .

al Les depenses qui, d'après le Secrétaire général, devraient être inférieures
à 10 000 dollars seront couvertes dans les limites des credits ouverts aux
chapitres pertinents.

'E../ Les frais d'impression, évalués par le Secretaire genp.ral à 40 000 dollars,
seront couverts dans les limites des credits ouverts au chapitre 29.

c/ Voir nar. l et 4 ci-dessus.- .
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R6s01ution 1979/35. Pro~et de convention sur la torture et autres
neines ou traitements cruels, inhumains ou Q6~rar~nts

Il. Comme sui te il cette résolution, un e;roul?e de tre.vail de la ComMission rlp~'

droits de l 'homme, ouvert 0. tous ses membres, se réunir::. pendant une seI"'n.ine
en lQ80 av~nt la trente-sixième session ne la Commission, pour achever les tr~YRU:C

relatifs à un projet de convention. Le Secr~taire e~n~ral demRnde un cr~dit

de 21 hOO dollars au titre de l'indemnité de subsistance des membres de la
ComlTlission qui ël.Gsisteront à cette réunion (A/C .5/34/1ù, annexe 1, par. 23.5). En
réponse à une dema.nde d'(.claircissement, le Comité consultatif a été informe ]Jar
les représentants du Secretaire Gen~ral que, les membres de la r.offiJ11ission des
droits de l'homme n'ayant pas droit ~ l'indemnité de subsistance, c'était par
erreur que le montant en question fir.urait dans les previsions de dépenses. En
cons0quence, le Comité consultatif recommande de supprimer le credit de
21 600 dollars demandé comme suite? la r0s01ution 1979/35.

R6s01ution 1979/36. N~cessite d'encoura~er et de dévelopuer
davantage le res~ect des droits de l'homme et des libertés

fondamentales

12. Le crédit demande n ce titre - 70 100 dollars - est destiné? donner suite
aux paraGraphes l t (33 300 dollars) et 13 (36 800 dollars) de la résolution.

~) Au paragraphe 4, le Conseil a autorise une aUf,mentation du nombre des
meMbres de la Commission des droits de l'homme, qui sera porté de 32 ~ 43. Le
crédit demand~ est destine ? couvrir les frais de voyp~e des Il nouveaux membres
de la Com~ission (16 550 dollars en 1980 et 16 750 dollars en 1981) ~/.

b) Au parar;raphe 13, le Conseil a décide que la durée de session annuelle
de la-Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités pourrait être portée de trois à q~atre semaines. Le crpdit
demande (36 800 dollars, dont 18 300 en 1980 et 18 500 en 1981) correspond è
l'indemnité de subsistance des membres de la Sous-Commission (A/C.5/34Î18, annexe 1,
par. 23.8, ii).

Resolution 1979/37. Annuaire des droits de l'hOMme

13. Au paragraphe 3 de cette résolution, le Conseil a d~cide que, aussitôt que
cela serait possible, l'Annuaire serait publi~ tous les ans (et non plus tous les
deux ans, comme c'est le cas à l'heure actuelle) 51, conformement aux directives
figurant dans l'annexe à la résolution, concernant le contenu et la pr~sentation
de cette publication. Pour donner suite è ladite résolution, le Secretaire genéral
demande un credit de 151 300 dollars pour engager ~ titre temporaire, à concurrence

4/ Le Comité consultatif a ét~ informé par les representants du Secretaire
r,6néral que c'étRit par erreur que l'indemnité de subsistance était mentionnôe
comme entrant dans les prévisions de dépenses ~ l'alinéa i du paragraphe 23.8
de l'annexe l au document A/c.5/34/18.

5/ La publication d'une seule livraison de l'Annuaire est prévue dans le
projet de b~d~et-programme pour 19RO-19Rl (voir Documents officiels de l'Assemblée
~énérale, trente-auatrième session, Supplement No h (A/34/6), vol. II, rare 23.13,
sous-programme 3.1, i).
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de 12 ~ois chacun, un administrateur de 1ère classe (p-4), un administratp~r

de ?ème classe (P-3) et un aGent des services ~en~raux. Le Secrétaire général ne
demande pas de ressources suppl~mentnires pour l'impression de la livraison
sunrlémentR.ire de l'Annuaire, car il es:rère imputer ces dp:oenses estimées 2i
40 GOO dollars sur les ressources dPj2 demandées al1 chapitre 29 du nrojet de
budr;et-prop:ramme pour 1980-1981 (fI/C.5/34/1[), annexe l, par. ?3.11 ;-; 23.13).

14. Le Comité consultatif a demande des precisions sur l'etat d'avancement de
la plwlication de l'Annuaire et sur les effectifs du personnel charge d'en etablir
le texte. Les représentants du Secretaire gen0ral ont informc. le Comité consul­
tatif que la livraison de 1975-197h devait paraître prochainement et que la docu­
mentation necessaire à l'edition de 1977-1978 etait en train d'être rassemblee en
vue de sa publication avant la fin de 1980. Ils ont indiqup. qu'à l'origine le
personnel charge d'etablir le texte de l'Annuaire com~renait un fonctionnaire de
la classe p-h, un fonctionnaire de la classe P-3 et un ap:ent des services gen(;raux,
mais que depuis 1975, le volume de travail s'accroissait constamment en raison de
l'importance grandissante des autres publications, et des autres textes publi6s
par la Division. C'est la raison pour laquelle un seul fonctionnaire de la
classe p-4 était affecte, à temps partiel, ~ l'Annuaire. Les représentants du
Secretaire géneral ont en outre fait savoir au Comitp consultatif que les ressources
supplementaires en personnel temporaire demandees étaient nécessaires afin
d'accélérer, en 1980, la publication des éditions de 1975-1976 et de 1977-1978
et de préparer la première livraison annuelle de l'Annuaire.

15. Le Comité consultatif a noté qu'au paragraphe 4 de la rpsolution 1979/37, le
Conseil recommandait "qu'une date appropriée soit adoptée pàur la publication d2
l'Annuaire et que cette même date soit respectée par la suite". En réponse ~ une
demande d'éclaircissements, les représentants du Secretaire r;6neral ont informe le
Comite consultatif que la Journee des droits de l~homme avait été choisie comme date
de publication de la livraison annuelle. L'édition de 1979 devrait donc être publiee
à l'occasion de la Journee des droits de l'homme de 19[)0 et celle de 1980 à
l'occasion de la Journee des droits de l'homme de 1981.

16. Le Comite consultatif reconnaît qu'il est necessaire de rattraper le retarCl.
accumule dans la publication de l'Annuaire et de veiller ~ ce que sa première
edition annuelle paraisse à la date fixée. Il recom~ande donc d'approuver le credit
de 151 300 dollars demande par le Secretaire general.

Decision 1979/30. Séminaire sur les effets Que l'ordre economique
international in~uste Qui existe actuellement exerce sur l'economie

des pays en développement

17. Par cette décision, le Conseil a pri~ le Secretaire genéral d'organiser
en 1980, dans le cadre du programme de services consultatifs, un seminaire sur le
sujet susmentionne. A cet effet, le Secretaire general ~ropose que le séminaire
ait lieu à Genève, qu'il dure deux semaines et que trente-deux participants Y soient
invités. Le credit supplementaire demande il cette fin (:.04 000 dollars) se décom­
pose comme suit : 71 000 dollars au titre des frais de voyage et 33 000 dollars
au titre de l'indemnite de subsistance des participants (A/C.5/34/18, annexe l,
par. 23.19).

- 30 -



ne

blir
1­
cu-
en

ie
raux,
de

3

)urces

le

me
~ le
: date
mbliée

'è.

~redit

18. Le Comite consultatif note que, dans la d~cision 1979/30, le Conseil a prie
le Secrptaire rpnGral d'organiser le séminaire "dans le cadre du pror:rOl:mJ.e ~e

services consultatifs". Le Comité rappelle que, depuis 1956, les ressourC0S
nécessaires pour mener ~ bien le proeramme de services consultatifs dans le
domaine des droits de l'ho~e proviennent des crédits ouverts pour le proer~~2

ordinaire de coopération technique (chap. 15 du bud~et-programme de l'exercic~

biennal en cours, devenu le chapitre 24 du projet de budget-programme pour J.'exercice
biennal 1980-1981), conformément à la résolution 926 (X) de l'Assemblée ~f-n~rale,

en date du 14 decembre 1955 6/. Le Comite consultatif rappelle en outre oue, Dar
sa r~solution 1978/l1r, le Conseil économique et social a d~mandé que des disno:
sitions soient prises pour imputer le pror,ramme de services consultatifs dans le
domaine des droits de l'homme sur le bud~et du programme relatif aux droits de
l'homme, mais que l'Assemblee rén~rale n'a pris aucune décision :narticuli?re ?1. ce
sujet lors de sa trente-troisième session (r~solution ~3/lh7).

19. Les représentants du Secrétaire Général ont inform~ le Comite au'au lieu
d'orr,aniser le seminaire dans le cadre du programme de services consultatifs, le
Secrétaire grnéral avait décidé de demander le crédit correspondant au chapitre ?3
pour deux raisons apparentées : ~) l'insuffisance des crédits ouverts pour le
programme de services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme, et b) la
pratique établie suivant laquelle le Secrétaire général ne propose pas lui-même
de modifications dans les montants dp.mandes au chapitre 24 mais en laisse l'initiative
à l'Assemblée générale. A cet égard, le Comite note qu'au chapitre 24 du projet
de budBet-prop,ramme pour 1980-1981, consacre au programme ordinaire de cooperation
technique, le montant indicatif envisage pour les services consultatifs dans le
domRine des droits de l'homme est de 267 400 dollars et celui qui est envisagé
pour les questions et politiques relatives au développement de 3 589 400 dollars 1/.

6/ Aux termes du paragraphe 1 de la résolution 926 (X), l'Assembl~e générale
a décIdé "d'int6crrer les programmes d'assistance technique déjà approuvés par
l'Assemblee générale ••• à l'ample programme d'assistance dans le domaine des droits
de l'homme qui est proposé dans la présente resolution, l'ensemble de ce programme
devant être désigné par le nom de 'Services consultatifs dans le domaine des droits
de l'homme' ". Au paraGraphe 2, l'Assemblee a autorise le Secrétaire géneral à
prendre des dispositions appropriées pour fournir "les formes d'assistance suivantes
en ce qui concerne le domaine des droits de l'homme:

i) Services consultatifs d'experts;

ii) Bourses d'études et de perfectionnement;

le
e
oient
om-

iii) Cycles d'études".

7/ Documents officiels de l'Assemblee générale, trente-quatrième session,
SUTJP1~ment No 6 (A/34/6), vol. II, tableau 24.1r.
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20. Si l'Asserublée cenérale d~cide que, nonobstant les disnositions ~e la
résolution 926 (X) 6/, le seminaire ~ or~aniser en application de la décision
1979/30 du Conseil sera inscrit au chapitre 23 du budget-programme pour 1980-1981, le
Comité consultatif recommande d'ouvrir un crédit sup:nlémentaire de 10~ 000 dollars
8. CE chapitre.

Décision 1979/32. Etude des violations des droits de l'hoMme
sip,nalees au Chili. en particulier les cas de torture et autres

neines ou traiternents cruels. inhumai ns ou dér;radants

21. Le Secretaire peneral demande ~ cette rubriaue un credit se montant ~

17 400 dollars pour permettre au ~aprorteur spécial char~é d'étudier la situation
au Chili en ce qui concerne les droits de l'hom~e (R 900 dollars) et aux deux
experts charp,6s d'etudier la question du sort des personnes disparues ou portpes
disparues au Chili (8 500 dollars) d'exécuter leur pror,ramme de travail 8 Genpve
au debut de 1980, avant la trente-sixième session de la Commission des droits de
l'homme. Les dépenses à prevoir concernent les frais de voya~e, l'indemnit~ de
subsistance, le personnel temporaire et les heures suppl~mentaires (A/C.5/3L~/18,

annexe l, par. 23.21 et 23.22).
3

a
Décision 1979/34.

australe
Violations des droits de l'homme en Afrique
mandat du Groupe special d'experts

ative

n

I/ .

22. Le Secrétaire Beneral demande à cette rubrique un credit se montant à
209 200 dollars pour permettre au Groupe special d'experts de poursulvre ses
travaux, en application de la decision du Conseil de proroger son mandat. Le
prof,ram~e de travail du Groupe est le suivant : ~) une r0union À Genève au début
de 1980, avant la trente-sixième session de la Commission des droits de l'homme,
b) une mission en Afrique en 1980, c) une réunion ~ Genève au début de 1981, avant
la trente-septième session de la Commission. On peut r6sumer COMme suit la
ventilation détaillée des dépenses à prévoir indiquée aux paragraphes 23.26 et
23.27 de l'annexe l au document A/C.5/34/18 :

its
e
ts

tes

~) Réunion de deux semaines a Genève en
janvier 19RO (frais de voyage et
indemnité de subsistance de six membres
du Groupe)

b) r~ission de quatre semaines en AfriC1.ue
en juillet-août 1980 :

Dollars des Etats-Unis

11 400

i) Frais de voyage et indemnitc de
subsista.nce de six membres du
Groupe (35 800 dollars), de
17 fonctionnaires (53 600 dollars)
et de témoins (2 000 dollars)

ii) Traitements et salaires de
l~ fonctionnaires qui assureront
les services de conf6rence

iii) Frais généraux

._.-.. ,.~. ".

91 400

57 400

18 000 166 800

Li
_._~__ . __ li
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-1981, le
ülars ~) Reunion de deux semaines ~ Genève en

janvier '1981 (frais de voyaee et
indemnité de subsistance de six membres
du Groupe)

d) Personnel et d~penses de personnel
supplémentaire

Dollars des Etats-Unis

Il 400

19 600

r-
I
r

Ltion Total 209 200

..;c>es
"l("ve

: de
de
'18,

but
me,
avant

t

.._.__~ ri

23. Le Comité consultatif note que le montant prevu au titre des frais de voyare
et de l'indemnité de subsistance de 17 fonctionnaires (53 600 dollars) comprend
les dépenses correspondant à Il fonctionnaires qui assureront les services de
conference, evaluées à 34 700 dollars. Ce dernier montant aurait dû normalement
être inscrit au chapitre 29 et imputé sur le coût des services de conférence. Le
Comité note également que le montant de 57 40(1 dollars pr~vu au titre des traitements
et salaires est destine è rémunerer onze fonctionnaires qui assureront les services
de conference (53 600 dollars) et un attache de presse (3 800 dollars). L~ encore,
le montant correspondant au personnel charge d'assurer les services de conference
aurait dû être impute sur le coût des services de conference. Le Comité consul­
tatif recommande donc de reduire de 88 300 dollars le crédit demand~ par le
Secrétaire géneral au chapitre 23 en application de la décision 1979/34, c'est-8.-dire
de le ramener de 209 200 dollars à 120 900 dollars.

24. Pour les raisons indiquées aux paragraphes Il, 20 et 23 ci-dessus, le Comité
consultatif recommande de reduire de 213 900 dollars le credit supplementaire
demande par le Secrétaire général au chapitre 23 pour couvrir les dépenses autres
que le coût des services de conference, c'est-à-dire de le ramener de 573 600 dollars
à 359 700 dollars.

Chapitre 27. Département de l'information

Résolution 1979/75. Activités des sociétés transnationales
en Afriaue australe et collaboration de ces sociétés avec les

regimes racistes minoritaires de cette région

25. Le Secretaire général propose qu'en application de l'alinéa e du parasraphe Il
de cette résolution, le Département de l'information et le Centre-sur les sociétés
transnationales organisent conjointement sept colloques sur les activités des
sociétés transnationales en Afrique australe (trois en 1980 et quatre en 1981).
Le credit de 203 000 dollars demandé au chapitre 27 est calculé sur la base d'un
coût estimatif de 29 000 dollars par colloque. Selon les previsions du Secrétaire
général, chaque colloque durera une semaine et reunira. 20 participants, dont
10 seront originaires du pays hôte et 10 originaires d'autres pays, principalement
de pays en développement où opèrent des societes transnationales.
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26. Le coût estimatif de cha~ue colloque (29 000 dollRrs) se d~compose CO~~le

suit: 15 000 dollars au titre des frais de voyap,e et de l'indemnité de subsistance
des partici~ants, 2 000 dollars au titre des frais de voyage et de l'indemnit0
de subsistance d'un fonctionnaire d'un service orGani~ue, 5 000 dollars au titre
de brochures et de dépliants, 5 000 dollars au titre de la location de locaux et
2 000 dollars au titre des depenses diverses. Pour ce qui est des ressources
en personnel qui seront nécessaires pour appliquer la résolution, le Secrétaire
général a l'intention de faire appel aux ressources dfj~ pr~vues aux chapitres 9
et 27 lu projet de budeet-pro~ra~me pour l'exercice biennal 1980-1981 (A/C.5/34/18,
annexe l, par. 27.4).

27. En rGyonse à des questions qu'il avait nosees, le Comité a été informé que
les previsions de dépenses pour chaque colloque avaient un caractère prGliminaire
et que l'Organisation n'avait encore jamais organise de colloque de ce genre. Dans
ces conditions~ et compte tenu du fait qu'~l est possible que le nays hôte fournisse
~ratuitement certains services (par exemple des locaux), le Comité recommande
de ramener ~ 25 000 dollars le montant prévu pour chaque colloque, soit une
reduction de 4 000 dollars. Le Comite recommande donc que le credit supplémentaire
demande par le Secretaire senéral au chapitre 27 soit ramené de 203 000 dollars
~ 175 000 dollars, soit une réduction de 28 000 dollars.

Recapitulation

28. Compte tenu des recommandations qu'il a formulées aux paragraphes 11, 20,
23 et 27 ci-dessus, le Comite consultatif recommande l'ouverture des crédits supplé­
ffi2ntaires indiques ci-après comme suite aux résolutions et décisions prises par
le Conseil pconomique et social à ses première et seconde sessions ordinaires
de 1979 :

'es
lollars

Chapitre ~.

Chapitre 23

Chapitre 27

TOTAL

Dollars des Etats-Unis

95 700

359 700

175 000

630 400

ln

.1re

lent

29. Il faudra également augmenter de 25 400 dollars les credits demandes au
chapitre 31 (Contributions du personnel), augmentation qui sera compensée par un
ITontant identique au chapitre premier des recettes (Recettes provenant des
contributions du personnel).

30. Si l'Assemblee générale décide que le séminaire vise au paragraphe 20 ci-dessus
sera impute sur le chapitre 23, le montant recommanél.e par le Comité ?:\ ce chapitre
devra être maj oré de lOi!. 000 dollars.
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DOCUTvlENT A/31~I7/Add.10

Onzième rapport

Montants estimatifs révisp.s au chapitre 2SJ.3 : cours de
formation de traducteurs-r~dacteurs de comptes rendus
analytiques 8. la Commission economique pour l'Afrique

LOriginal an~lai~7

L22 novembre 19727

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a
exa::nin6 le rap:r?ort du Secretaire eénéral (A/C. 5/31~/33) relatif au programme de
formation de traducteurs anglais et français è. la Commission économique pour
l'Afriaue (CEA); dans son rapport, le Secrétaire général presente des montants
estimatifs révises s'êlevant"~ 362 300 dollars au chapitre 2~J.3 /Formation du
personnel (commissions ré~ionales)7. Les représentants du Secr~taire géneral ont
fourni verbalement des rensei~nemënts sup~lémentaires au Comitp consultatif au
cours de son examen de la question.

2. Le Secrétaire gênéral rappelle que l'Assemblee génerale, dans sa resolution
32/213 A, a ap~rouvé le lancement d'un proGramme de formation de traducteurs
anglais et français Q la CEA. Le Comité consultatif note R-cet égard qu'un crédit
de 152 100 dollars a été ouvert pour l'exercice biennal 1978-1979 1/ afin de
dispenser deux cours de formation à 20 staBiaires. -

3. Le Secrétaire c;énéral rend compte de l' execution Cl.u programme au paragraphe 3
du document A/C.5/34/33. En ce qui concerne le ~remier cours de formation, qui
a eu lieu de septer.ilire 1978 à mai 1979, le Comite consultatif a apnris que
53 candidats avaient éte convoques à une entrevue; sur les 14 candidats retenus
pour participer au concours d'entree, 8 ont eté ensuite selectionnes pour
recevoir pendant neuf mois une formation iutensive aux techniques de la traduction
et de la rédaction. Les 8 stagiaires se sont ensuite presentés à l'examen
officiel de recrutement de traducteurs organisé ~ l'echelle mondiale par
l'Organisation des Nations Unies (concurremment avec prp.s de 400 autres candidats),
2 d'entre eux ont subi ces épreuves avec succès et se sont vu offrir un engagement
de cinq ans à la CEl\. conformément aux conditions auxquelles il avait ete anté­
rieurement demandé à tous les stagiaires de souscrire. En réponse aux questions
qui leur ont ete posées, les représentants du Secrétaire général ont attribue la
médiocrité des résultats obtenus par les stagiaires au fait que le premier cours
avait dû être organise dans des delais très brefs et qu'il n'avait pu faire l'objet
d'une publicité suffisante dans les Etats Membres africains. C'etait en outre la
première fois que l'ONU organisait un cours de formation de ce genre.

1/ Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-deuxième session,
Annexes, point 100 de l'ordre du jour, document A/32/490; ibid., trente-deuxième
session, Cinquième Co~mission, 55ème seance, et ibid., Cin~me Commission,
Fascicule de session, rectificatif.
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4. En ce q~i concerne le deuxième cours de formation ~ui se deroule actuellement
(octobre 1979 ~ juin 1980) les représentants du Secrétaire général ont indig~é

qu'il avait Ste possible de trouver des candidats mieux qualifies ~râce à une
cam~agne de publicité plus vaste, notamment auprès des fouvernements et des pays
d'Afrique et par des annonces dans la presse et ~ la radio. Sur 100 candidats
convoques à une entrevue, 16 ont ete choisis pour participer au concours d'entrée
et Il d'entre eux reçoivent actuellement une formation intensive à Addis-Abeba.

5. Le Secrétaire genéral estime à 362 300 dollars le montant des credits
nécessaires pour les deux cours de formation prevus pour 1980-1981. Il fournit
une ventilation par objet de depenses au paragraphe 7 de son rapport. Le Comité
consultatif note ~ue les hypothèses relatives aux coûts faites par le Secrétaire
genéral sont analo~es à celles ~li figuraient dans son premier rapport rresente
en 1977 '!=./.

6. Compte tenu des difficultes rencontrées ces dernières années pour trouver
des traducteurs-rédacteurs anglais et français qualifies qui puissent pourvoir
les postes vacants à la CEA, le Comité consultatif recommande à l'Assemblee générale
d'approuver la demande de credits d'un montant de 362 300 dollars présentée par
le Secrétaire genéral pour organiser deux nouveaux cours de formation en 1980-1981.
Toutefois, eu egard à la nouveauté de ce prograwme, le Comite consultatif recommande
au Secretaire général d'etudier les resultats du cours de 1979-1980 et de presenter
un rapport interimaire à l'Assemblee genérale lors de sa trente-cinquième session
afin que l'Assemblee puisse examiner la question avant que la totalite des fonds
prévus pour les cours de 1980-1981 ne soient enga~es.

.
7. Si l'Assemblee genérale approuve la recommandation presentee par le Comite
au paragraphe 6 ci-dessus, un crédit de 3h2 300 dollars devra être ouvert au
chapitre 28J.3 /Formation du personnel (commissions régionales)! du projet de
budget-programm; pour l'exercIce biennal 1980-1981. Ainsi qu'Il est indiqué au
paragraphe 8 du rapport du Secrétaire géneral, un credit de 35 300 dollars de'l,rra
également être ouvert au chapitre 31 au titre des contributions du personnel,
montant qui sera compense par l'inscription d'un montant identique au chapitre
premier des recettes •

2/ A/C.5/32/35, par. 5.
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DOCUHENT A/34/7/Add.ll

Douzième rapport

Ecole internationale des Nations Unies

Lori~inal an~lais/

L28 nove~])re 1979/

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a
examiné le rapport du Secretaire general sur l'Ecole internationale des
Nations Unies (A/C.5/34/36).

2. Au paragraphe 20 de son rapport, le Secretaire genéral indique qu'une
"demande d'assistance à l'Ecole internationale ••• pourrait être examinée", qu'il
chiffre au total à 3 815 000 dollars. A ce propos, le Secretaire ~~n~ral adjoint
.~ l' adIn.inistration, aux finances et à la gestion a fait savoir au Comit~ consuJ­
tatif qu'il est propos~ de fournir à l'Ecole un montant de 3 815 000 dollars
au titre du budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies.

3. Selon le paragraphe 20 du rapport du Secretaire f:én~ral, le montant demam'l.e
serait utilise aux fins suivantes :

"a) Pour 0liminer le déficit accumulé qui est es.sentiellement imputable
à des-réductions sur les droits de scolarite accord~es au titre du pro~ramme
de bourses pour les parents qui ont besoin d'une aide, ainsi qu'aux remises
accordees aux membres des missions et aux fonctionnaires de l'O~m qui n'ont
pas droit à l'indemnité pour frais d'etudes, il faudrait une somme de
l 315 000 dollars;

~) Pour aider ~ atténuer la charge budgétaire que représente l'assistance
fournie sous forme de bourses aux fonctionnaires des Nations Unies et aux
membres des déléeations qui ont grand besoin d'une aide f:nancière pour
permettre à leurs enfants de fréquenter l'Ecole internationale, il faudrait
ajouter l 500 000 dollars au Fonds de développement;

~) Le budget de l'Ecole ne permet pas d'assurer de façon adequate
l'entretien du bâtiment de l'Ecole et les r0parations indispensables, même en
s'en tenant au minimum actuellement nécessaire. Il est impossible de faire
face aux dépenses accessoires, y compris d'apporter aux installations de
l'Ecole des aDlenagements indispensables, sans compromettre d'autres éléments
essentiels du budget de l'Ecole. Dans ces conditions, un apport financier
regulier est nécessaire, de préférence sous la forme d'un versement supplé···
mentaire au Fonds de développeIJlent, les intérêts ainsi obtenus pouvant être
utilisés pour faire face ~ ce type de d~penses. Un versement de l million
de dollars au Fonds de développement semblerait justifié ?i. cette fin. 1l

4. En examinant cette demande du Secrétaire général, le Comit~ consultatif a tenu
compte du fait que depuis la création de l'Ecole, l'Assemblee générale a toujours
eté associée ~ l'Ecole et ~ son développement. Dans plusieurs résolutions,
l'AssemblRe générale a, entre autres dispositions, reconnu que l'Focole internationale
est l'un des facteurs qui aident à recruter et Q conserver des fonctionnaires
internationaux, exprimé la conviction qu'il est nécessaire d'assurer sa
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solvabilite, affirmé qu'il est ~e l'intérêt de l'Or~anisation de lui fournir des
locaux satisfaisants et des c~ntributions pour résorber son déficit
d'exploitation li.

5. La décision le. plus récente de l'Assemblee ~2nérale concernant l'Bcole a ét~

celle prise n la vingt-neuvième session ~/, par laquelle l'Assemblée a notamment
approuvé les observations et recommandations du Comité consultatif qui figuraient
a~~ para~raphes 6 et 12 à 19 de son rapport li.

6. Dans son rapport, le Comité recommandait qu'une subvention de 2 millions
de dollars soit accordée à l'Ecole, en un seul versement, pour l'aider p surmonter
ce que le Comite estimait être un concours de circonstances difficiles de caractère
exceptionnel. Toutefois, cette recommandation était formulée étant entendu que
la Gotalité de cette so~~e serait versf.e au Fonds de dévelonpement ne l'Ecole
aux fins de placement. Il était p.~alement entendu que l'int~oduction opportune
ne mesures d'économie et l'amélioration de la eestion permettraient de donner ~

l'Ecole des bases financières saines et d' éYiter ainsi o. l'avenir la necessitp
d'avoir à nouveau recours au budget de l'Organisation des Nations Unies pour obtenir
une assistance 4/.

7. ~outefois, dans son dernier rapport (A/c.5/3l~/36), le Secrr.taire ~énéral

décrit une série d'évenements et de circonstances qui l'amènent a conclure, au
para~raphe 18, que "male;ré tous ses efforts, l'Ecole n'aurait pu éviter le déficit
croissant de ses finances sans oberer Bravement la qualité de l'enseiBnement
1u'elle dispense". Le Secrétaire général dit encore que lIau prix de mesure~3

d'économie draconiennes, portant à la fois sur l'administra~ion et sur le proBramme
d'enseignement, l'Ecole parviendra peut-être à éviter que ce déficit n'aulnnente
encore. Mai~ il sera absolument impossible d'arriver à réduire dans les a~n~es

a venir le déficit accumulé, qui oblige au paiement régulier des intérêts". Au
paragraphe 20 d~ son rapport, le Secretaire géneral indique que "••• la viabilité
de l~Ecole, son bon fonctionnement et le ~~i~tien par elle de normes d'enseignement
reflétant les exigences que lui impose sa cc~nexion ttvec l'ONU ne peuvent plus
être assurés sans aide financière. L'Ecole ne pourra maintenir sa viabilite
financière a l'avenir que si on la soulage de la char~e financi~re accumulée dans le
p."'..ssê. Il faut aussi qu'elle reçoive une P"--:.stance pour compenser les obligations
dbcoulant du prograwme de bourses ainsi ~ s coûts supplementaires qu'entraîne
le caractere international de l'enseignemen~ yu'elle dispen,-e".

li Resolutions 1102 (XI) du 27 février 1957, 1297 (XIII) du 5 décembre 1958 ,
1439 TXIV) du 5 décembre 1959, 1591 (XV) du 20 décembre 1960, 1727 (XVI) du
20 décembre 1961, 1853 (XVII) du 19 décembre 1962, 1982 (XVIII) du 17 décembre 19h3,
2123 (XX) du 21 décembre 1965, 2176 (XXI) du 9 décembre 1966, 2358 (XXII) dL
19 décembre 1967, 2477 (XXIII) du 21 décembre 1968, 2612 (XXIV) du 16 d(,cembre 19~9,

et 2990 (XXVII) du 15 decembre 1972.

21 Voir Documents officiels de l'Assemblée ~én6rale, vingt-neuvipme sesslon,
supplIrr.ent No 31 (A/9631), "Autres décisions", p. 145, point 85.

11 Ibid.• , Supplément No 8 (A/9608 et Add.l Q 23), document Ai9608/Add.18 •

.1.:..1 Ibid., par. 14 à 16.
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8. COrlpte tenu des consid~rations qui pr~cèdent, le COP'lit~ consultntif recommand.e
d'approuver dans leur totalité les montants de 1 315 000 dollars et de
1 500 000 dollars demanà6s par le Secrétaire e5n6ral aux alineas ~ et b du
paragraphe 20 de son rapport (voir par. 3 ci-dessus). En ce gui concerne le
r.:ontant de 1 315 000 dollars ntcessaire pour éliminer le d~ficit accumu16 de
l'Ecole, le Comité constate que ce total représente le d~ficit accumulé depuis 1969.
D'après les renseienements fournis au Comit~, le dcficit accumule au 30 juin 1978
s'établissait après verification comptable à 1 257 009 dollars, mais il faut y
ajouter le déficit pour 1978-1979 indiqué dans l'annexe II du rapport du
Secretaire général, chiffr6 R 57 532 dollars avant verification comptable.

9. A l'alinéa ~ du paragranhe 20 de son rapport, le Secr~taire ~énéral demande
le versement d'un montant de 1 million de dollars au Fonds de développement de
l'Ecole pour assurer de façon adéquate l'entretien du bâtiment de l'Ecole et les
réparations indispensables. A sa demande, le Comit0. a reçu des précisions ~ ce
sujet (voir annexe du présent rapport). Comme il ressort du paragraphe 5 de cette
annexe, une delense immédiate d'environ 200 000 dollars s'impose pour effectuer
des travaux de réaménagement int~rieur. Le Comité recommande l'ouverture d'un
cr~dit de 200 000 dollars pour couvrir cette dépense non renouvelable. Si ce
montant est approuve, le Comité pense qu'une contribution de 500 000 dollars au
Fonds de développement produirait des revenus suffisants pour faire face aux
dépenses indispensables à l'entretien et aux réparations de caractère courant et ~

l'entretien du gros oeuvre.

la. Le Comité consultatif recommande élonc l'ouverture des crpdits l1éc~ssaires

~) Pour eliminer le déficit accumulé de l'Ecole;

b) Pour verser un montant de 2 millions de dollars au Fonds de développement
de l'Ecole afin de produire des revenus pour financer le programme de bourses et
les travaux de réparation et d'entretien;

~) Pour financer le reaménaf,ement intérieur de l'Ecole.

Le Comité consultatif estime qu'en approuvant les credits dont il recommande
l'ouverture, l'Assemblée genérale contribuerait dans une large mesure 3 eliminer
les obstacles 8. l'autonomie financière de l'Ecole.

Il. La recommandation du Comité consultatif ne saurait être interprétee comme
6tablissant le principe que l'Ecole peut attendre du budget ordinaire de
l'Organisation des Nations Unies un appui financier automatique et régulier. Le
Comité estime en effet que la fourniture d'un appui financier régulier supposerait
de la part de l'Assemblée f,enerale un def,ré de contrôle et d'autorité 2 l'égard de
l'Ecole qui ne serviraient les intérêts ni de l'Ecole ni de l'Organisation des
Nations Unies. L'Ecole doit rester une institution in0épendante et c'est par une
utilifation judicieuse de ses ressources et une administration efficace qu'elle
doit chercher à devenir financièrement autonome. A cet égard, le Comité consultatif
considère que le Fonds de développement peut contribuer de façon importante Q
aSSlrrer l'autonomie et la solvabilité de l'Ecole. A son avis, il faudrait redoubler
d'efforts pour obtenir des contributions volontaires supplémentaires de divel'ses
sourc~s - y compris de gouvernements, de fondations et d'entreprises - en vue
d'augmenter les ressources du Fonds.

12. Si les recommandations qui figurp.nt dans les paragraphes 8 et 9 du présent
rapport sont approuvées, il faudra inscrire un credit supplémentaire de
3 515 000 dollars au chapitre 28K du projet de budget-programme pour l'exercice
biennal 1980-1981.
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ANJiTEXE

ENTRETlr.ïT DU BATDilFNT DE L'ECOLE IN'J'RTiNATIOl'IALE DES NATIGnS mlIES
:-~T :1=I'1'.RA'l'IOnS

Entretien et répcrations de caractère courant

1. En sus nu coût de la main-d'oeuvre interne, le budret de l'Ecole prévoit un
montant annuel d'environ 25 000 dollars pour l'entretien courant nu bâti~ent et
des installations et les réparations mineures. Ce chiffre couvre le coût des
fournitures et pi~ces nécessaires.

Entretien du gros oeuvre

2. Selon l'usac;e e;eneralement établi en la. matière, les ressources préserver
pour l'entretien d'un bâtiment tel que celui de l'Ecole ~ }1anhattan devrnient
~eDr2senter un montant annuel équivalant 0 2 p. 100 de la valeur estimative du
bâtiment, sur la base d'une vie utile oe 50 ans. Compte tenu de la valeur actuelle
du bâtiment de l'F.cole, il faudrait réserver chaque ann:'e un montant de
300 000 dollars.

3. Etant donn2 q~e le bâtiment actuel n'est en service que depuis sept ans,
il n'a pas encore été nécessaire d'enf.a~er de erosses dépenses de réparation ou
de re~placement et le budp,et ne prévoit pas de provision ~ ce titre. Toutefois,
cor'lme les effectifs de l'Ecole atteir;nent presque la capacit0. maximum et que les
installations sont utilisees de façon de plus en plus intensive, il est devenu
évident depuis quelques annoes que des travaux importants de ,remplacement et
d".:ntretien sont maintenant nec(.ssaires, et que leur importan~e ne fera r:!ue croître
j mesure que le bâtiment vieillira. Pour les cinq années 2. venir, on estime au
bas mot que l'Ecole devrait disposer chaque annpe d'un ~ontp-nt de 60 000 dollars
pour pouvoir, le cas échéant, rpparer les installations technig~es et le eros
oeuvre et remnlacer du mat6riel, du mobilier et des éouipements. Cette estinlation
ne tient pas compte des dépenses impr'~vues et ext:::'f'.ordinaires importantes auxquelles
J'Ecole pourrait avoir à faire face en cas, par exenmle, de modification des
rèGlements de construction, de dégâts de tempête, etc., dépenses pour lesquelles
il faudrait prevoir, d'après l'expérience récente, un montant annuel mini~unl de
25 000 dollars. L'an dernier, une conduite d'eau s'est rompue et, en vertu d'un
nouvel arrêté, la ville de New York a exip,e de l'Ecole le paiement nor. seulement
de l'eau mais aussi de l'utilisation des egouts. Aucun des chiffres estimatifs
indiques ci-dessus ne tient compte des tendances inflationnistes.

Recmênap,ement int2rieur de l'Ecole

4. Etant donne le niveau actuel des effectifs de l'Ecole et l'accroissement
correspondant des services R fournir aux élèves, il est devenu 0vident que le
premier reaP16nagement important des locaux s'impose. Cette nécessite a f:r,alement
été reconnue par le Service de r,estion administrative de l'Or~anisation oes
NatioDs TJnies dans les recommandations qu'il a faites ~ l'occasion d'un examen
spécial de l'crganisation et de l'administration de l'Bcole. Conformément ~ la
recor.~and8tion pertinente du Service de Gestion administrative, et avec l'approbation
du Conseil d'administratic,l et des architectes de l'Ecole, il est propose de
réaménager la partie du troisième étaee du bâtiment où se trouve actuellement la
bibliothèque de manière Q y transferer 12 salles de classes (pouvant accueillir
environ 300 élèves) actuellement installees au quatrième étage (où plus de
800 plèves suivent des cours).
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5. Parmi les autres modifications li0es au projet ci-dessus, la bibliothèque,
dont la superficie serait fortement réduite, serait réinstallée au quatrième étage
et les bureaux administratifs du troisième ~tage seraient transférés au
rez-de-chausséè. Outre qu'il permettrait de décongestionner le quatrième ~tafe,

ce réaména~ement permettrait d'accueillir 20 élèves de plus. L'architecte de
l'Ecole estime 2. envir~ 200 000 dollars le coût de ces améliorations. Si les
ressources nécessaires étaient mises à la disposition de l'Ecole, les travaux
pourraient être termines d'ici le début de l'année scolaire 1980/81.
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DOCU1'f.RNT ."/31~17 /Add.12

Treizième rapport

Incidences aà.r;l.inistratives et financières du pro,jet d,e r6s01ution II
nrésenté par la Commission politigue snéciale dans le document

f\/34/6~1!

(Points 48 et 49 ne l'ordre nU jour)~

10ri~inal anp.lai~/

130 novembre 19727

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budr,6taires,
conformement à l'article 153 du rèr,lement interieur de l'Assemblée f,0nerale, a
examiné l'etat présenté par le Secrétaire général (A/C.5/34/45) concernant les
incidences admin~strat~ves et financières du projet de résolution II relatif ~ la
deuxième Conférence des Nations Unies sur l'exploration et les utilisations
pa,cifiques de l' eSIl8,ce extra-atmosphérique pr2senté par la Commission politique
spéciale dans son rapport (A/34/664, par. 10).

2. Au paragraphe 6 du ~rojet de résolution, le Secretaire gén~ral est prié
llde prendre, compte tenu du plafond fixe pour le coût de la Conférence, les
nis~ositio~s necessaires sur le plan de l'organisation et de l'administration,
conformement aux paragraphes pertinents du rapport èu Comitr des utilisations
pacifiques de l'8space extra-atmosphérique" 1/. La Conference est nrevue pour le
deuxième semestre d.e 1982. - ..-

3. Le Secrétaire 3êneral estime le plafond pour le coût de la Conférence à
2 oS8 SOO dollars ou 2 128 400 dollars, selon que la Conférence durera deux ou
trois semaines 2/. La différence entre les deux montants, soit 69 900 dollars,
correspond au coût des services d'inter~r~tation nccessaires pour une troisième
semaine. Les chiffres indiques représentent le total des drpenses pour les trois
années 1980, 1981 et 1982 1/. Ils comprennent l 433 500 dollars pour le secretariat
techniq.ue et 625 000 ou 694 900 dollars pour les services de conference (sur la
base du coût intégral), selon que la Conférence durera deux ou trois semaines. Dans
l'état qu'il a présenté (A/C.S/34/45), le Secr0taire général indique qu'il ne demande
aucun créeJit au titre des services de conférence 9 les d~penses correspondantes
devant figurer dans les etats récapitulatifs du coût des services de conférence
pour 1981 et 1982, nui seront présentés a. l'Assemblee génprale à ses trente­
cinquième et trente-sixième sessions respectivement (ibid., :nar. 7).

~ Coopération internationale touchant les utilisations pacifia.ues o.e l'espace
extra-atmoslJherique : re,pport du Conîité des utilisations pacifiques de l'espace
extra-atmosphérique.

Elaboration d'une convention internationale sur les pri~cipes régissant
l'utilisation par les Etats ùe satellites artificiels de la Terre aux fins de la
télévision directe: rapport du Comité des utilisations p~cifiques de l'espace
extra-atmosphérique.

1/ Documents officiels de l'Assembl~e gen2rale, trente-quatrième seSSlon,
SupnlIment No 20 (A/34/20)j par. 84 ~ 115.

g/ Le Comité préparatoire de la Conférence, qui a demandé au Secretaire général
de lui indiquer le montant estimatif des dépenses pour chacune des deux solutions,
décidera à sa session d'été de 1980 de la durée de la Conférence.

3/ Pour 1982, le Secrétaire r,eneral a présQmé un taux d'inflaxion de h V. 100
(A/C.5/34/h5, par. 6).



4. Bn réponse à ses questions, le Comité consultatif a été informe par les
représentants du Secrétaire gén~ral que les estimations ci-dessus constituaient
des plafonds de dépenses pour la Conference.

5. Le montant de l 433 500 dollars prévu pour le secretariat technique en
1980-1982 se décompose comme suit :

1980-1981

Dollars des Etats-Unis

Secretariat technigue

Total

la

le

Traitements et dépenses communes
de personnel correspondant ~

13 postes supplementaires
(8 postes d'adD1inist~ateur et
de ranr, superieur et 5 postes
d'agent des services
Généraux) ~I

Services de consultants pour un
total de 60 mois de tr~vai1

392 300

139 100 158 800

392 300

297 900

438 000

36 100

830 300

334 000

2 300

165 GOa 649 700 519 800 1 335 400

lS
ariat

Dans
emande

Frais de voyage et indemnité
de subsistance

Seminaires régionaux

Diffusion d'informations

Denenses de repr6sentation

Total Ilartiel

26 800 34 000

34 000

28 300

60 800

34 000

211 300

2 300

815 600

12 000

30 100

3 600

72 800

34 000

58 400

5 900

570 300 1 433 500
Jél.ce

Frais ~én6raux de
fonctionnement

TOTA.L

47 600

165 900 697 300

47 600

863 200

50 500 98 100

lera1
IS,

00

li

al Tous les postes d'administrateur et de fonctionnaire de rang supérieur et
3 postes d'age~t des services eéneraux (dont l de 1ère classe) sont prevus pour
une periode de 18 mois chacun (1er avril 1981-30 septembre 1982); 2 postes d'a~ent

des services généraux sont prévus pour une période de 12 mois chacun
(1er octobre 1981-30 septembre 1982).
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6. Sur cette 'base, les ressources supplémentaires demand(.es par le Secrptaire
genéral pour 1980-1981 s'élèvent à 863 200 dollars (neduction faite des contributions
du personnel), dont 815 600 dollars au chapitre 2B pour les activit2s techniques
de la Division de l'espace extra-atmosphérique et 47 600 dollars au chapitre 2Rn
pour les frais généraux de fonctionnement connexes.

7. Les representants du Secretaire general ont informe le Comité consultatif que
la Division ~ourrait mener 8 bien les travaux préliminaires ne la Conference en 1980
grâce à son personnel permanent, et qu'elle ne commencerait n avoir besoin de
personnel temporaire supplementaire qu'au printemps de 1981. Ils ont aussi indique
que la plupart des ressources en personnel supplementaire seraient n~cessaires

pendant une periode de 18 mois, allant du 1er avril 1981 au 30 septembre 1982,
déterminee par la date limite de réception par le Secretaire Rp.neral de la
Conference des documents nationaux (printemps 1981) et par la convocation de la
Conference (août 1982).

8. La Division de l'espace extra-atmospherique dispose actuellement de 132 mois
de travail d'administrateur par an, soit 264 mois pour l'exercice biennal. Dans
l'etat qu'il a presente (A/C.5/34/45, par. 11), le Secrétaire géneral decrit les
diverses activites de la Division. On trouve à l'annexe II de l'état, une venti­
lation detaillee du personnel (administrateurs) nécessaire ~ la preparation de la
Conference. Le Secretaire general estime (ibid., par. 12) que la tâche exigerait
222 mois de travail (20 en 1980,100 en 1981 et 102 en 1982), et que la Division
serait en mesure d'en fournir au total 78 (20 en 1980, 27 en 1981 et 31 en 1982).

9. A cet egard, le Comite consultatif note que le Secretaire genpral n'a pas
precise le rapport entre les ressources supplementaires demandees et la contribution
que le personnel actuel de la Division apporterait à la prfparation de la
Conférence. De même, les renseignements quant au volume de travail qui figurent
dans l'etat ne sont pas replacps dans le contexte du programme de travail d'ensemble
de la Division en 1980-1981. Le Comite rappelle à ce propos ce qui etait dit dans
le projet de plan à moyen terme pour la période 1980-19R3 à la rubrique "Stratép;ie
et produits" du sous-programme 2, à savoir que si le Comit~ des utilisations
~acifiques de l'espace extra-atmospherique decidait d'approuver la convocation de
la Conference, la priorité serait donnee à la préparation de la documentation de
la Conference 4/. Dans ces conditions, le Comité consultatif n'est pas convaincu
que la capacitI de travail dont disposera la Division en 1980-1981 soit limitee aux
47 mois de travail indiques par le Secrétaire p;en0.ral.

la. Les ressources en personnel temporaire demandées par le Secretaire Génpral
comprennent :

l poste de sous-secretaire général pour le Secretaire genéral de la ConfRrence
(voir A/C.5/34/45, par. 9);

3 postes D-l pour 3 secretaires gen0.raux adjoints de la Conférence (ibid.);

l poste P-5 pour un assistant special du Secretaire géneral de la Conference
(ibid., par. 13, ~);

4/ Documents officiels de l'Assemblee genérale, trente-troisième session,
Supplement No 6 (A/33/6/Rev.l), vol. l, par. 4.38.

- 44 -



re
ibutions
les
?Rn

f que
m 1980

.a

lois
,ns
.es
ti-
la

ait
on
2) •

bution

nt
semble
:lans

de
le
lCU

= aux

-ence

,.,

Lce

l poste p-4/p-5 pour un administrateur technique (ibid., nar. l~, ~);

l poste P~3 pour un ~diteur scientifique (ibid., par. 13, ~);

l poste P-3 pour un fonctionnaire d'administration et des fina.nces (ibin.,
par. 13, .~);

5 postes d'agent des services géneraux, dont l de 1ère classe (ibid., par. Ill).

A cet éGard, le Comite note que la Division fournirait le secr0taire exécutif
et les services de secrétariat de la Conférence (ibid., par. S, b).

~l. Le Comité consultatif a cherché à savoir s'il était vraiment nécessaire de
prevoir trois secrétaires genrraux adjoints de la Conference "pour assister le
Secretaire géneral dans la coordination des travaux des consultants, l'6tablissement
des documents nationaux et des documents d'information générale et la rédaction
du rapport final" (ibid., par. 9). Considérant le ~ror.ramme de travail envisagé
et l'appui technique qui doit être fourni par la Division de l'espace extra­
atmosphérique, et étant donné qu'il n'y a jamais eu jusqu'ici trois secrétaires
généraux adjoints pour aucune conference des Nations Unies, le Comité n'est pas
convaincu que l'arraneement propose soit justifie.

12. Néanmoins, le Comite n'ignore pas Que la proposition visant 3. désigner trois
secrétaires généraux adjoints de la Conference figurait parmi les recommandations
du Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosph6rique 5/ et q"..l'elle
a été appuyée par la Commission politio~e speciale. En r~ponse aux qu;stions qu'il
a posées, le Comité a été informé que le Secrétaire r~neral comptait recruter les
trois secretaires généraux adjoints p l'extérieur. Vu qu'il existe au Secretariat
des fonctionnaires ayant les qualifications requises, le Comite est d'avis qu'il
faudrait s'efforcer de confier certaines de ces tâches ~ des fonctionnaires d6,i~

en poste au Secretariat.

13. Considérant o.ue le secretariat de la Conference comprendra trois secrétaires
généraux adjoints, et étant donné le nombre d'administrateurs dont dispose d6jà
la Division, le Comite consultatif n'est pas convaincu g~'il faille recruter un
administrateur techniq~e de la classe p-4/p-5 pour s'acquitter des fonctions décrites
au paragraphe 13, b de l'~tat présenté par le Secrétaire ~énéral. Le Comité ne- -
peut donc appuyer cette demande.

14. Le Comité pense éBalement que le poste P-3 prévu pour un fonctionnaire
d'administration et des finances ne deviendra vraiment nrcessaire qu'en 1982. Bn
conséquence, il recommande qu'aucun crédit ne soit ouvert ~ ce titre pour 1981.

15. En accord avec les recommandations formulr.es aux paragraphes 13 et 14 ci-dessus,
et vu l'effectif d'agents des services g~npraux dont dispose dêj~ la Division de
l'espace extra-atmosphérique, le Comité reco~mande de différer le recrutement
pour l'un des deux postes G-3/4 que le Secrétaire Eén~ral propose de pourvoir &
compter du 1er octobre 1981 et de reconsidérer la nécessit( de ce poste en 193?
compte tenu des ressources nécessaires pour l'exercice biennal 1982-1903.

21 Ibid., trente-quatrième session, Supplément No 20 (A/34/20), par. Ill, 11.

- 45 -



·,

ie

:sement
m
cg~

~s

,s

ois
ons
'elle
qu 1 il
les
riat
il.,
,1 ::'

res
...
3

1

~crites

Fon

les sus ,
le

iL

-

-

16. Les recommandations formulées par le Comité dans les pa~ar,raphes 13 à 15
ci-dessus se traduiraient par une reduction de 79 800 dollars du credit demandé
pour le personnel temporaire supplémentaire et une réduction de la 000 dollars des
frais généraux de fonctionnement, au chapitrE 28D.

17. Comme il est indiqué dans le tableau fi~lrant au para~ra~he 5 ci-dessus,
le credit de 334 000 dollars prévu pour les consultants comprend 297 900 dollars
pour 1980-1981 (139 100 dollars pour 1980 et 158 800 dollars pour 1981) et
36 100 dollars pour 1982. Il représente 60 mois de travail de consultants dont
26 en 198ù, 28 en 1981 et 6 en 1982 (A/C.5/34/45, annexe III). Le Comité consul­
tatif note que le nombre total de mois de travail proposés tient com~te de la
recommandation du Comité preparatoire tendant ~ ce que le Secrétaire eéneral pr~voie

le coût des services de consultants "pendant un maximU1J1 de 60 mois de travail" hl.
La ventilation des services de consultants p'3.r activité, qui figure à. l'annexe ÏIr,
montre Que la moitié du nombre total de mois de travail serait affectée à la
préparation des documents d'information gAnérale. Le Comit~ consultatif tient
à signaler qu'il est impossible de déterminer avec précision le nive&u et l'ampleur
de cette activité avant que le Sous-Comité scientifique et technique (désigne comme
comité consultatif auprès du Comité préparatoire) ait examiné la liste des sujets
sur lesquels porteront les documents d'information lors de sa session du début
de 1980 7/. En conséquence, le Comité consultatif n'est pas convaincu que les
estimations du Secretaire général quant aux mois de travail n~cessaires aient été
pleinement justifiées. Le Comité note également, R l'annexe III, que plusieurs
des thèmes prévus pour ces documents d'information relèvent de la competence de la
Division de l'espace extra-atmosphérique. Dans ces conditiQns, et compte tenu de
l'observation formulée au paragraphe 9 ci-dessus, à savoir que la Division devrait
pouvoir fournir davanta~e de travail que ne l'a prévu le Secrétaire général, le
Comité consultatif recommande de réduire de 47 900 dollars le crrdit de
297 900 dollars demande au titre des consultants, qui serait ainsi ramené
à 250 000 dollars •

18. Les reductions reconrraandées par le Comité consultatif aux paragraphes 16 et 17
ci-dessus l)nCernant le personnel temporaire et les services de consultants se
chiffrent à un total de 137 700 dollars. En conséquence, le Comité recommande à
la Cinquième Commission d'informer l'Assemblée générale que, si elle adopte le
projet de résolution II presenté par la Commission politique speciale au
paragraphe la de son rapport (A/34/664), un credit supplementaire d'un montant net
de 725 500 dollars devra être ouvert au budget-programme pour l'exercice biennal
1980-1981, dont 687 900 dollars au chapitre 2B et 37 600 dollars au chapitre 28D.
Il faudra également ouvrir au chapitre 31 un credit supplémentaire de 91 500 dollars
au titre des contribution? du personnel, qui sera compensé par un montant identi~ue

cl inscrire au chapitre p~emier des recettes (ReceL~es provenant des contributions
du personnel).

~/ Ibid., par. 111, V~ll.

7/ Ibid., par. 101, ll.
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Propositions révisées concernant le bud~et-nroRramme au chapitre 15
(Conference des Nations Unies sur le commerce et le develonnement),

au chapitre 31 et au chapitre premier des recettes

{Original anglai~/

/3 d~cembre 1972..7

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a
examiné le rapport du Secrétaire ~énr?ra1 (A/C.5/31~/27) sur les propositions
revisees concernant le chapitre 15 du bud~et-pro8ramme (Conférence des Nations Unies
sur le commerce et le deveioppement) /CNUCEQ/.

2. Ces montants estimatifs revises résultent des decisions prises à la cinquième
session de la CNUCED, qui a eu lieu après l'établissement du projet de bud~et­

programme. On se souviendra que, pour arriver au montant estimatif initial de
45 56(; 900 dollars pour la CNUCED, le Secretariat s'etait borne à réévaluer la
ba.se de ressources de 1978-1979, en tenant compte des effets que l'inflation aurait
sur cette base en 1980-1981 1/. Le nouveau montant estimatif de 50 083 800 dollars
depasse de 3 123 500 dollars: soit de 6,6 p. 100, le credit ouvert pour 1978-1979.
Au tableau 15.1 de son rapport, le Secretaire general évalue lraccroissement des
ressources à l 693 600 dollars (aux taux revises de 1979) et le taux de croissance
réelle à 3,7 p. 100. Le Secrétaire géneral prevoit également que les ressources
extra-budgétaires qui seront mises à la disposition de la CNUCED en 1980-1981
s'élèveront à 23 millions de dollars environ.

3. Au para~raphe 4 de son rapport, le Secretaire general déclare qu'il n'est pas
prevu d'accroissement de ressources dans le cas des services de consultants, des
groupes speciaux d'experts, des frais de voyage ni des travaux d'imprimerie et de
reliure. Selon lui, le pourcentage de croissance de 3,7 p. 100 est imputable à une
proposition visant ~ creer 11 postes d'administrateur et 4 postes d'agent des
services géneraux, et au reclassement de 3 postes (dont un poste d'agent des
services ~6neraux qui serait reclasse dans la categorie des aQministrateurs). Il
ressort du tableau 15,4 du rapport du Secrétaire géneral que, si ces postes
nouveaux et reclassements de postes sont approuves par l'Assemblee génerale, le
tableau d'effectifs de la CNUCED en 1980-1981 comprendra 414 postes inscrits au
budget ordinaire (228 postes d'administrateur et de fonctionnaire de rang superieur
et 186 postes d'agent des services generaux).

1/ Documents officiels de l'Assemblee genérale, trente-quatrième seSSlon,
SupplIment No 6 (A/34/6), vol. II, par. 15.1.
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6. Compte tenu des décisions et resolutions adoptees à la cinquième session de
la CNUCED et de l'élargissement du pro~ramme de travail qui en résulte, le Conlite
consultatif recommande d'approuver les autres postes nouveaux'et reclassements
de postes demand0s par le Secrétaire eéncral et énuméres au paraeraphe 4.

l

l

l

l

Agents des
services g~n0raux

7-t P-2/1

l P-3

Administrateurs

l P-3

l P-5, 2 p-l~

l p-h, l P-3

Services gén~raux

ID-l, l P-5

l P-3

p-4 li P-5

l P-5

P-5 à D-l

nirection Gxfcutive et
administration

Questions monétaires, questions
financières et développement

Articles manufacturés

Cooperation économique entre pays
en développement

Transports maritimes

Questions monétaires, questions
financiGres et c1.éveloppement

Transfert des techniques

Commerce entre pays à systèmes
économiques et sociaux
différents

Affaires de la Conf~rence

Facilitation du commerce

Pays en d~veloppement les moins
avances, sans littoral ou
insulaires

Les trois reclassements proposés sont les suivants

5. La proposition visant ~ reclasser de P-5 a D-l le poste de Chef du programme
relatif à la facilitation du co~nerce figure au paragraphe 128 du rapport du
Secretaire général. D'après les ~léments d'appréciation, elle ne semble pas liée
à une modification des fonctions ou des responsabilités s'attachant à ce poste.
Le Comite consultatif recom~ande Qonc de ne pas approuver cette proposition, ce
qui entraînerait une réduction de 14 200 dollars.
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7. Le Comité note que, dans le tableau 15.5 du rapport du Secrétaire cénéral, le
crédit de 3 274 000 dollars de~andé pour 1980-1981 pour les postes s~6ciaux et
les d~penses connexes concernant le Pro~ramme inte~r6 pour les produits de base
accuse sans justification une forte au~entation par rapport au crédit de
2 733 900 dollars ouvert pour 1978-1979. En réponse à ses questions, le Comité a
été informé que le fait est imputable 8. une erreur de calcul qui fait que le
crédit demandé pour les dépenses communes de personnel en lq7R-1979 avait été
sous-estimé. Cette explication vaut é~alement pour le rapport dispropor~ionné
constaté dans la base de ressources r~évaluée de 1978-1979 (aux taux r6viscs de 1979)
entre les crédits demandés pour le personnel temporaire affecté à des tâches
générales et les dépenses communes de personnel (voir tableau 15.12 du rapport
du Secretaire p,énéral).

8. Dans son premier rapport sur le projet de budget-programme pour l'exercice
biennal 1980-1981 2/, le Comité consultatif avait provisoirement recommandé
d'approuver un crédit de 45 566 900 dollars au chapitre J.5. Compte tenu de la
rec~~andation qu'il a formulée plus haut au ~ara~~aphe 5, il re~ommande maintenant
d'ouvrir un crédit supplémentaire de 4 502 700 dollars ~u chapitre 15 du projet
de budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981.

~/ Ibid., Supplément No 7 (A/34/7).
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9. Il avait été indiqué au Comité consultatif que les ressources demandées par
le Secretaire général au chapitre 15 amèneraient à inscrire un crédit de
172 200 dollars au chapitre 31 (Contributions du personnel), qui. serait compensé
par un montant identique inscrit au chapitre premier des recettes. Compte tenu de
la recommandation que le Comité consultatif a formulée au paragraphe 5, les
contributions du personnel se chiffreraient ~ 166 800 dollars, au chapitre 31 des
dépenses et au chapitre premier des recettes du projet de budget-programme
pour 1980-1981.



-
DOCm'1ENT A/~l~/7 / Add.14

~uinzi0.me raprort

3. Le total des crédits demandes (4 601 100 dolla.rs) peut se réca!lituler comme
suit

LOri~inal an~lai~!

[3 decembre 197°!

Services lin~uistiques arabes : incidences ao~inistratives et
financières du pro,iet de resolution III pre:sentr; ppr la Cinquième
Commission dans le document A/3j~/84Iq; montélnts estimatifs révises

au chapitre 29B

TotalC~UCRD

a tenu compte du rapport
ce 0ui concerne les services

...... lgenera e et de ses grandes

Dollars dce Etats-Unie

Siège

Chal)itre 29 (29A pour le Siège
et 29B Dour le. CNUCED)

i) Interprétation 310 500 887 200 l 197 700

ii) Traduction l 956 700 920 (.)00 2 877 300

Total, ch8.pitre 29 2 267 200 l 807 800 l~ 075 000

2. Dans le document ~/C.5/34/46, le Secretaire général indique qu'il faudrait
prévoir des credits d'un montant total de 2 793 300 dollars, déduction faite des
contributions du personnel, pour renforcer les effectifs permanents du Service arabe
de traduction et pour créer un groupe arabe d'interprétation au Siè~e 2/. Dans
les montants rcvisés qu'il a pr~sent~s dans le document A/C.5/34/38, ~ë Secretaire
général indiq~e d'autre part qu'un montant total de l 807 800 dollars, déduction
falte des contributions du personnel, serait nécessaire pour pouvoir fournir,
Dendant l'exercice biennal 1980-1981, la totalitp des services linguistiques arabes
requis pour les réunions de la CNUCED. En conséquence, les credits demanc'l,és dans
les deux clocuments se chiffrent au total è, li, 601 100 dollars, déduction faite des
contributions du personnel.

1. Le Comité consultatif ~ exarliné l'etat présenté par le Secr~taire ~énéral

(A/C.5/34/1I6) 1/, conformement 8. l'article 153 du rè{'"lement intérieur de l'Jlssp.mblee
6~n2rale, concernant les incidences administratives et financières du pro,; et de
r~solution III présenté par la Cinquième Commission dans son rapport (A/3l~/848,

par. 122), projet relQtif aux services linguistiques arabes au Siège et le rapport
présent~ par le Secrétair~ général (A/C.5/3l~/38) relatif a~x montants estimatifs
revisés au chapitre 2~B {Services des confprences (Genèvel/ au sujet des services
linguistiques arabes pour la CNUCED. Ces deux documents portent sur le renforcement
des services arabes d'interpretation et de traduction au Siège et ~ Genève.

1/ Pour l'examen du document A/C.5/34/46, le Comité
present6 par le Secretariat sur la situation actuelle en
linguisti~ue8 arabes mis 8. la disposition de l'Assemblee
commissions (A/c. 513)428).

~I A l'heure actuelle, la Section arabe d'interprétation se trouve ~ Genève.
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4. En ce qui concerne les effectifs des services linp,uistiques arabes du 8iè~e

(voir A/C.5/31~/46) et de la CNUCED (voir A/C.5J3t~/3p.,), le Secrétaire général propose
de créer au total 79 postes, se repartissant corame suit:

Siège CI'TfJCED Total
Dollars des Etats-Unis

Chanitre 2Rn (dcpenses communes
de 1)ersonnel) ,

i) Interpretation 55 000 55 000

ii) Traduction h71 100 h71 100

Total, chapitre 28 526 100 526 100

TO'l'AL GENERAL 2 793 300 l 807 800 4 601 100

Lais/

~ï

L
3p.mblée
le
~ ,
mort
~fs

.ces
'cernent

.t
les
~ arabe
IS

,aire
on

Interprètes

Total partiel

P-5

p-4

P-3

Siège

l

3

3

7

crmcED

(il est necessaire de
prévoir du personnel
temporaire
supplementaire)

Total

l

3

3

7

..

.rabes
ans
des

me

700

300

000

rt
rvices
ldes

,-.

Service de traduction

Réviseurs

Traducteurs

Dactyloe;raphes

Total :9artiel

'rOTAL

P-5 2

p-t~ 8

P-3 22

P-2/1 4

26
(dont un G-5)

62

69

- 51 -
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Services linp,uistiques arabes au Siè~e (A/C.5/34/46)

5. L'6tat presenté par le Secrétaire général (A/C.5/34/1~6) indique les incidences
financières de l'application des dispositions du projet de resolution de la
Cinquième Commission aux termes duquel l'Assemblee G~nerale

"~ le Secrétaire e;6n0ral de porter les serVlces linguistiques arabes
au même niveau que les services linguistiques assures dans les autres lanGUes
officielles et langues de travail de l'Assemblée générale et ~e ses grandes
commissions, en adoptant des mesures efficaces visant notamment à :

a) Renforcer immédiatement le Service arabe de traduction au Siège de
l'Organisation des Nations Unies en y créant un nombre suffisant de ~ostes

permanents pour que tous les documents de l'Assemblée générale et de ses
~randes commissions établis avant, pendant et après les sessions soient
traduits et publies en même temps que les versions établies dans les autres
langues officielles;

b) Créer au Siège un groupe arabe d'interprétation doté d'un nombre
suffisant de postes permanents pour assurer les services d'interprétation
nécessaires à l'Assemblee générale et Èt ses e-randes commissions."

6. Le Secrétaire général croit comprendre que le projet de résolution vise 8.
renforcer les services linguistiques arabes existants grâce à la création de
nouveaQX postes permanents et non par le recrutement de personnel temporaire à
certaines periodes seulement (A/C.5/34/1~6, par. 4). Après examen de Id situation,
le Secrétaire ~énéral propose la création de 62 postes pour la documentation en
langue arabe et de 7 postes pour le Groupe arabe d'interpretation.

7. Le montant estimatif de 1 956 700 dollars demande au chapitre 29A pour la
documentation en langue arabe a été calculé comme suit (ibid., par. 5 q 7)

Dollars des Etats-Unis

Coût des 62 postes nouveaux (36 postes
d'administrateur et 26 postes d'agent
des services génér~lX) pour 19Ro-198l

Moins l'abattement normal au titre des
délais de recrutement (50 p. 100
pour les postes d'administrateur et
35 p. 100 pour les postes d'agent des. .. .. )serVlces g3neraux

~1oins le coût du personnel temporaire
arabe (6 administrateurs et 6 agents
des services généraux) prévu pour
l'Assemblée générale dans le projet
de budget-programme pour 1980-1981

TOTAL
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Le crédit de 310 500 dollars prévu au chapitre 29A pour le Groupe arabe d'inter­
nrp.tation a étc calculé sur la base du coût int6~ral, pour l'exercice biennal,
de 7 postes d' ad.ministrateur (539 900 dollars), moins l' 8.battement prévu au titre
des délais de r~crutement (279 400 dollars).

8. Le Comité consultatif note qu'aux paragra~hes 7 et 13, le Secrétaire général
déclare que les economies qui pourraient resulter d'une diminution de l'effectif
du personnel temporaire de laneue arabe requis pour assurer le service oe
conférences et de sessions extraordinaires seraient prises en compte dans l'état
récapitulatif des dépenses a prevoir au titre des services de conference qui sera
urésenté vers la fin o.e la session en cours de l'Assembl~e r;enerale
(voir A/C.5/34/98 et Corr.l). Le Comité note ~p-alement qu'au paragraphe 9 le
Secretaire reneral dit ne pas être en mesure ~ ce stade d'évaluer les répercussions
que pourrait avoir le renforcement des services linguistiques arabes sur les
besoins au niveau de la reproduction, de l'impression et de la distribution de
la documentation.

9. En consequence, le Comite consultatif recommande ~ la Cinquième Commissjon
d'informer l'Assemblée e~n~rale q~e, si elle adopte le projet de résolution, il
faudra ouvrir au budget-programme pour 19RO-1981 des crp.dits supplementaires
d'un montant de 2 267 200 dollars au chapitre 29A et d'un montant de
526 100 dollars au chs.pitre 28D, et que les credits correspondants à inscrire au
chapitre 31 (Contributions du personnel) seraient compensés par u~e auementation
d'un montant identique des recettes provenant des contributions du personnel
(chapitre premier ~es recettes).

Services lin~uistiques arabes pour la CFUCED (A/C.5/31~/38)

10. Le montant estimatif revise de l 807 800 dollars concernant le chapitre 29R
nresente par le Secretaire ~éneral dans le document A/C.5/34/38 découle"de la
résolutio~ 115 (V), adoptée-par la Conference des Nations Unies sur le commerce
et le développement à sa cinquième session, par laquelle la Conference a recomEande
à l'Assemblee générale de prendre, ~ sa trente-quatrième session, les dispositions
nec essaires pour donner ~ l'arabe plein rang de langue officielle et de langue
de travail de la C~mCED, à la fois pour l'inter~retation et pour IR traduction,
et le mettre ainsi à é~alit6 avec les autres langues officielles et langues de
travail de la CNUCED, à compter du 1er janvier 1980.

Il. Dans les paragraphes 3 à 6 de son rapport, le Secretaire f,eneral passe en l;:;:-·.me
l'évolution des services linguistiques arabes pour la CNUCED et la situation
actuelle pour ce qui est de la structure, de la capacité de production et du
volume de travail de ces services. Afin d'assurer à la C~nJCED des services
linsuistique s arabes c0111plets en 1980-1981, le SecrÉtaire c"~néral propose la
cr~atiol1 è.e 10 rostes :~our 1<1. Pection ,Oc trc.Juction a.r:::.l:e -' ; oyennant un coût de
920 600 dollars, et demande un montant de P'R7 200 dollars pour recruter des
interprètes arabes temporaires supplementaires (par. 10). Sur sa Qe~ande, le
Comité a ete informe que le coût des 10 postes pour la Section de traduction arabe
(6 pOS~~3 d'administrateur et 4 postes d'agent des services gén~raux) avait 2té
calcule en appliquant l'abattement norma.l de 5 P.. 100 pour mouvements de personnel
au~ postes d'administrateur et aucun abattement pour les postes d'agent des services

.. .., .." .... l 1" l l 1" bgeneraux. En d autres termes, le Secretalre ~enera a emp oye a formu e app lca le
aux postes existants, alors Qu'en realité ses demandes d'effectifs portent sur des
post~s nouveaux, au coût desquels il aurait dû ap~liquer l'abattement normal pour
délais de recrutement, soit 50 p. 100 pour les postes d'administrateur et
35 p. 100 pour les postes d'agent des services Généraux. La réduction correspon­
dante s' elèverait 8. ~04 200 dollars.
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12. Le Comit6 note ce que dit le Secretaire g~npral au para~raphe Q~ ~ savoir que
la ~ossibilite d'étendre les services linguisti~ues arabes aux autres orr,anes de
la CNUCED dépendrait en partie de la mesure dans laquelle des traducteurs et
interprètes compétents seraient disponibles pendant l'exercice biennal, étant donné
en particulier l'auGmentation de la demanne de ces services dans d'autres
or~anisations internationales. Le Comitr croit comprendre ~ue cette remar~ue vaut
également pour les services linguistiques arabes du Sièp,e. A cet égard, le Comité
rappelle que dans un rapport connexe sur cette question (A/C.5/31/60 et Corr.l,
par. 18), le Secretaire général avait envisap,6 de renforcer les services
liü~'uisti'~ues arabes jusqu'au niveau çui perI'1ettrait à l'OrGanisation de fournir ces
services à d'autres organismes des Nations Unies, moyennant remboursement. Le
ComitS réaffirme sa conviction que le Secretaire géneral devrait prendre des
mesures en vue de coordonner les efforts des institutions spécialisées et de
l'Organisation tendant Q développer les services linguistiques arabes li.

Récapitulation

13. La recommandation formulee par le Comité consultatif au paragraphe Il ci-dessus
aurait pour effet de réduire de 404 200 dollars le montant du credit demandé
au chapitre 29B. Le crédit supplementaire recon~ande par le Comité se decomposerait
comme suit :

Dollars des Etats-Unis

Chapitre 29A

Chapitre 29B

Chapitre 2RD

2 267 200

l 4C3 600

526 100

mnde
.ons

abe

nel
vices
~able

les
.lr

Le crédit à inscrire en consequence au chapitre 31 (Contributions du personnel)
qui serait compense par l'inscription de recettes supplementaires de même montant
au chapitre premier des recettes (Recettes provenant des contributions du personnel)
s'e18verait Q 869 000 dollars.

31 Documents officiels de l'Assemblee genérale, trente et unième session,
Suppl~ment No 8 (A/3l/e et Add.1-26), document A/31/8/Add.26, par. 13.
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DOCU1I1ENT A/311·17/Add.15

Seizième raDPort

Incidences administratives et financières des propositions
suivantes de la Première Commission : pro,îet de résolution B
présenté dans le document A/34/745, nrojet de résolution
présenté dans le document A/34/751, nrojets de ré.s~:~tion E, K
et L et projet de décision presentés dans le document A/34/752,
projets de résolution B et E présentes dans le doctunent A/34/755
et projet de résolution présenté dans le document A/34/757

(Points 35, 41, 42, 45 et 121 de l'ordre du jour)~

IOri8inal an~lais/

18 décembre 1979/

1. Le Comité consultatif, conformément à l'article 153 du règlement intérieur
de l'Assemblée genérale, a examine les etats présentés par le Secrétaire géneral
(A/C.5/34/58 à A/C.5/34/65 et A/C.5/34/69) relatifs aux incidences administratives
et financières des huit projets de r~solution et du projet de decision prfsent~s

par la Première Commission au titre des points 35, 41, 42, h5 et 121 de l'ordre
du jour.

2. Le Secretaire e:éneral estime les ressources n~cessaires à l'application de
ces propositions à 926 900 dollars, au chapitre 2B. Il estime le coût des
services de conference nécessaires, coût calculé sur la base du coût intGgral,
~ 3 778 500 dollars (2 629 400 dollars en 1980 et l 149 100 dollars en 1981). Le
Secretaire general procedera à une révision des besoins effectifs ~n ce qui
concerne les services de conference pour 1980; ses conclusions en la matière
seront indiquées dans l'état récapitulatif qui doit être présentp ~ l'Assemblee
générale à la fin de la session en cours (voir A/C.5/34/98 et Corr.l).

~ Application de la Déclaration sur la dénucléarisation de l'Afrique.

Conférence des Nations Unies sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi
de cert8ines armes classiques qui peuvent être considerees corr~e produisant des
effets tralliuatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination : rapport de
la Conférence.

Examen de l'application des recommandations et decisions a~optées par
l'Assenililee Generale R sa dixième session extraordinaire.

DCsarmement General et complet.

Armement nucléaire israélien.
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3. Le tableau ci-après récapitule les 1?rpvisions de dépenses indiquées dans les
états présentes par le c,ecretaire r,~néral :

Cha'Pitre 2B
Prévisions de dépenses
(non cowpris le coût
des services de
conference)

75 200

295 300

7h 400 101 900

802 000 2 192 000

156 400 220 200

Char>itre 29
Coût des services dp
conférence (calcu10 sur
la base du coût
int~p'ral)

19PO lq81 Total

25 500

75 200

63 800

295 300

665 ~oo

l 390 eeo

Dollars des Etats-Unis

~·5 600

R8 000

51 000

3h 000

146 900

258 500

IhO 000

A/34/751, par. 8

A/34/752, par. 39,
projet de décision

Inid., proj et
d.e résolution L

A/34/755, par. 18,
pro,iet de
résolution B

Pro,jet de
r~solution

ou de
dpcision

Ibid., par. 38,
projet de
résolution K

A/341777, 'Par. 7

A/34/745, par. 10,
projet d.e
résolution B

A/34/752, par. 38,
:!:rojet de
résolution E

A/C.5/34/58

A/C.5/34/60

A/C.5/34/59

Etat T'resenté
par le
Secretaire
general

A/C.5/34/63

A/C.5/34/61

A/C.5/34/62

P./C.5/~4/h4

A/C.5/34/65

-

m:31ai.2,/
.979/

m d.e

'e
!blee

'al,
.). Le

'ieur
;neral
;ratives
;ent~s

)rdre

2 629 400 l 149 100 3 778 500
emploi
des

rt de

A/C.5/34/69 A/34/755, par. 18,
projet de
résolution E

TOTAL

140 900

926 900

114 300 114 300 228 (,00
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4. En examinant les états présentés par le Secrétaire E"én~ral, le Comit~

consultatif a tenu compte des ressources Qui avaient déjQ été demandees pour le
Centre pour le désarmement dans le projet de budget-programme pOllr l'exercice
biennal 1980-~981 l/. Le Comité rap~elle R cet égard ses pronres observatlons
concernanT les :nrévisions de d6penses pour le Centre pour ledit exercice 2/. Il a
également Genu compte du fait que le Secretaire général disposera de la latitude
voulue, dans les limites des ressources elobales qui seront affectees au Centre
pour le désarmement, pour satisfaire aux besoins découlant de l'adoption des projets
de résolution et du projet de décision enuméres dans le tableau ci-dessus.

:. Total Document A/C.5/34/58

Verification des accords de dcsarmement et renforcement de la
sécurité internationale (projet de résolution E. figurant au

par. 38 du doclliûent A/34/752)

295 300

000 2 192 000

)-100 220 200

t)h5 300

~!OO 101 900

75 200

300 228 hOO

100 3 778 500

l,
f,t

... , .. -...... .......~ ..~.=oO.-"'"<~ __._....-.:..2..- _

5. Aux termes de ce projet de résolution, le Secretaire génpral est pri <le
proceder, avec l'assistance du Groupe d'experts gouvernementaux p~écedemment

constitue, R une etude approfondie sur les implications techniques, juridiques et
financières de la création d'une agence internationale de satellites de contrôle;
l'etude devrait être soumise au plus tard en juin 1981 a~ Comité preparatoire de
la session extraordinaire de l'Assemblee générale consacree au desarmement. Le
Secretaire général estim(; les ressources nécessaires au chapitre 2B ~ 146 900 dollars
(A/C.5/34/58, par. 4~, dont 88 000 dollars pour les frais de voyage et indemnite
de subsistance des experts, 46 700 dollars pour deux consultants et 12 200 dollars
pour les frais de voyage et indemnite de subsistance de deux fonctionnaires du
departement or~anique. Comme le Comité consultatif l'a indiqup. au paragraphe 2.15
de son premier rapport sur le projet de budget-programme !l0ur l'exercice biennal
19RO-198l li, le credit de 849 400 dollars demande pour le Centre pour le désar­
mement ~ la rubrique des groupes speciaux d'experts co~prenait un montant destine
rt couvrir les frais de voyage du personnel. D'après la ventilation de ce credit
qui lui a éte fournie, le Comite a pu constater que les montants correspondant aux
frais de voyage au titre de l'execution du programme de travail du Groupe d'experts
gouvernementaux figuraient dejà dans le projet de budget-programm.e. En conséquence,
il conviendrait de reduire le credit demande au titre du projet de resolution en
question de 12 200 dollars, pour le ramener ainsi à 134 700 dollars.

Document A/C.5/34/59

Comite du desarmement (projet de resolution L figurant au par. 38
du document A/34/752)

6. La totalite des montants estimatifs chiffree dans le document A/C.5/34/59
à 2 192 000 dollars a trait aux services de conference calcules sur la base du
coût integral (voir par. 2 et le tableau figurant au par. 3 ci-dessus). Le
Secretaire general attribue ces dépenses R deux sources :

II Documents officiels de l'Assemblpe genp.rale. trente-quatrième sesslo~,

Suppl~ment No 6 (A/34/6) , vol. 1. par. 2.35 R 2.50.

RI Ibid., Supplement No 7 (A/34/7), par. 2.14 à 2.17.

li Ibid., Supplement No 7 (A/34/7).
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a) Fourniture au Comit~ du désarmement de services en lanr,ue arabe et en
langu; chinoise, moyennant un coût de 350 000 dollars par lanp,ue et par année,
soit l 400 000 dollars pour l'exercice biennal;

b) Inclusion, en application de l'article XIII du r8g1ement int~rieur du
Comit~ du désarmen~nt ~/, des comptes rendus in extenso, des documents de travail
et des autres documents pertinents dans des annexes au raT)Port du Comité 8­
l'Asse~blée ~énérale, moyennant un coût de 690 000 dollars-en 19AO (dont
588 000 dollars pour l'inclusion des comptes rendus de 1979) et de 102 000 dollars
en 1981, soit 792 000 dollars Dour l'exercice biennal (A/C.5/3i~/59, par. 7 et 9).

7. En ce qui concerne le second facteur, le Comité rappelle que l'Assemblée
~énérale, au paragraphe 3 de la section l de la rpsolution 33/56, a réaffirm~ ses
ddcisions antérieures, y compris celles qu'elle a prises dans ses résolutions
2292 (XXII) et 2836 (XXVI), selon lesquelles, notamment, ses orp,anes subsidiaires
ne doivent pas annexer R leurs rapnorts de documents tels que des com~tpR rendus
sténographiques ou analytiques de séance, des documents de travail ou des extraits
de ceux-ci, ou des textes qui ont déjQ été publiés dans des documents facilement
accessibles. Une résolution de l'Assemblee générale pr~vaut sur le rè~lement

int~rieur d'un organe subsidiaire, en l'occurrence le Comitr du désarmement. C'est
pourquoi les incidences financières du projet de résolution doivent être ramenées
R1,4 million de dollars, sur la base du coût integral.

Document A/C.5/3i~/60

Hesures propres à accroître la confiance ( ro:et
figurant au par. lR du document

B

8. Aux termes du projet de résolution, le Secretaire g~néral est prié d'effectuer,
avec l'assistance d'un groupe d'experts f,ouvernementaux, une étude détaillee sur
les mesures propres à accroître la confiance. Il est prié de présenter à l'Assemb16e
générale un rapport intérimaire sur les travaux du groupe ~ sa trente-cinquième
session et l'étude elle-mê~e à sa trente-sixième session. Afin d'appliquer le
projet de résolution, il propose que le groupe d'experts gouvernementaux tienne
Quatre réunions (deux en 1980 et àeux en 1981) et qu'il soit fait appel aux services
d'un consultant pendant une durée totale de trois mois (A/C.5/34/60, par. 3). Le
Comité croit comprendre que la pre~ip.re et la quatrième réunions dureraient chacune
une semaine tandis que la deuxième et la troisième dureraient deux semaines
chacune. Le Secretaire gen2ral evalue les coûts correspondants à 308 200 dollars
(A8 000 au chapitre 2B et 220 200 dollars au chapitre 29). Le montant estimatif
de 88 000 dollars au chapitre 2B comprend 70 000 dollars pour les frais de voyap,e
et l'indemnité de subsistance des experts, 16 500 dollars pour les consultants et
l 500 dollars pour les frais de voyage du personnel.

9. Le Comité consultatif not2 que le Secrétaire général table sur des frais de
voyage maximaux des experts. Il recommande donc que le Secrétaire géneral s'efforce
de prendre des dispositions plus économiques, par exemple, en réduisant soit le
nombre soit la durée des réunions, soit les deux. Cela étant, le Comité recommande
de réduire de 10 000 dollars le credit en question.

~/ Ibid., Supplément No 27 (A/34/7), vol. l, appendice 1.
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10. Le montant estimatif de 16 500 dollars au titre des services de consultants
couvre les honoraires, les frais de voyage et l'indewnit6 de subsistance d'un
consultant d'~n niveau équivalent à celui d'administrateur hors classe (p-5) ~endant 1

une durée totale de trois mois pour coordonner les travaux nes experts. Le 80mité
a appris qu'un administrateur hors classe (P-5) serait fourni nar le Centre Dour
fai~e fonction de secr~taire du groupe d'experts. ~tant à.onné- que cet adminIs­
trateur sera egalement chargé de la coordination des travaux du ~roupe, le Comité
recommande de limiter à un mois la durée des services de consultants; il en
résulterait une diminution de Il 000 dollars du crédit (ainsi ramen~ de 16 500
à 5 500 dollars).

DocQment A/C.5/34/hl

Conférence des Nations Unies sur l'interdiction ou la limitation
de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent être consi­
dérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme
frappant sans discrimination (projet de résolution figurant au par.S

du document A/34/751)

Il. Au paragraphe 6 du projet de résolution, l'Assemblée générale souscrirait aux
recommandations de la Conférence tendant ~ ce qu'elle tienne une autre session
cl Genève pendant quatre semaines au plus, à partir du 15 septembre 1980, afin
d'achever les négociations entamees conformement aux résolutions 32/152 et 33/70
de l'Assemblee générale. Les depenses de fond sont estirn~es ? 4~ 600 dollars, dont
33 000 dollars au titre des frais de voyage et de l'indemnité de subsistance de
fonctionnaires des services organiques du Secretariat et 12 600 dollars au titre
de la participation de représentants de mouvements de libcration nationale
(A/C.5/34/61, par. 4). Le Comité consultatif approuve cette demande de credit.
Les coûts correspondants au titre des services de conférence sont estimés à
665 300 dollars (ibi~., par. 3 et annexe).

Document A/C.5/34/62

Etude sur l'interdiction complète des essais d'armes nucléaires
(projet de dêcision fip,urant au par. 39 du document A/34/752)

12. Aux termes du projet de décision, le Secrétaire gén~ral est prié d'~tablir

une etude sur l'interdiction complète des essais d'armes nucléaires et de la
présenter au ComitG du dêsarmeme~t au printemps de 1980. A cette fin, le Secrétaire
géneral propose de faire appel à quatre consultants pour une durée de neux mois,
moyennant un coût de 51 000 dollars. Dans la mesure où la partie du projet de
budget-programme pou~ l'exercice biennal 1980-1981 relative au Centre prevoit déja
un credit pour une étude sur divers aspects des armes nucléaires, ~ presenter
en 19802/, le Comité niest F ~ convaincu qu'il faille recourir à tous les
services supplementaires de C 3ultants. C'est la raison pour laquelle il
recommande de reduire de 25 000 dollars le credit demande et donc de le ramener
à 26 000 dollars.

2/ Ibid., Supplement No 6 (A/34/6), vol. l, par. 2.39~,
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Document A/C.5/3!~/63

Etude des rapports entre le d~sarmement et le developpement
(pro~et de résolution K fi~rant au par. 38 du document A/34/n52)

13. Aux termes du projet de résolution, le Secretaire ~én~ral est ~ri~ de prendre
les dispositions voulues afin de reunir les ressources et le personnel nécessaires
pour mener à bien l'etude sur les rapports entre le désarmement et le develoPDement.
Le Groupe d'experts de la question devrait avoir achevé son rapport final en
septembre 1981 au plus tard. A cette fin, le Secretaire général demande liouverture
d'tffi credit total de 258 500 dollars pour engager trois 80nsultants de la
classe p-4 et un secretaire de la caté~orie des services rénéraux pendant 20 mois
chacun (A/C.5/34/63, par. 4 à 6). Etant donne que la partie du projet de budget­
programme pour l'exercice biennal 1980-19Rl relative au Centre prévoit dej~

l'ouverture d'un credit pour poursuivre l'etude sur les rapports entre le désar­
mement et le développement 6/, le Comité pense que le crédit demandé au titre
du personnel temporaire affecté à des tâches genrrales est surestime. Il recommande
de réduire le credit demande d'une somme equivalant aux coûts d'un poste p-h
pendant 20 mois (76 900 dollars) et d'un poste de la cateGorie des services généraux
pendant 10 mois (13 900 dollars), soit de 90 800 dollars.

Document A/C.5/34/64

Armement nucléaire israélien (pro~et de résolution figurant au
par. 7 du document A/34/757)

14. Aux termes de ce projet de résolution, le Secrétaire gén6~al est prié d'établir,
avec l'aide d'experts, une étude sur l'armement nucléaire israélien, à prrsenter
à l'Assemblée générale à sa trente-sixi~me session. Un rapport interimaire sur
les travaux du groupe d'experts doit être présenté ~ l'Assemblée ~énérale 3. sa
trente-cinquième session. Pour ap~liquer ce nrojet de résolution, le Secrétaire
eénéral demande 160 000 dollars au titre des honoraires, des frais de voyage et
de liindewnite de subsistance de cinq consultants pour une periode de six mois
chacun (A/C.5/34/64~ par. 3). Le Comité consultatif recommande d'approuver cette
demande de credit.

Document A/C.5/34/65

Capacité nucléaire de l'Afrique du Sud (projet de résolution B
figurant au par. 10 du document A/34/745)

15. Au paragraphe 4 de ce projet de résolution, le Secrétaire gcnéral est prie
d'etablir, avec le concours d'experts, un rapport d'ensemble sur le plan et la
capacité d'action de l'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire et de présenter ce
rapport à l'Assemblée générale à sa trente-cinquième session. A cette fin, le
Secretaire général propose d'or~aniser en 1980 deux réunions de six experts et de
recruter un consultant, au niveau D-l, pendant deux mois pour coordonner les
travaux des experts. Les crédits supplémentaires demandés s'élèvent à 36 000 dollars
(25 600 dollars pour les frais de voyage et l'indemnité de subsistance des experts
et 10 400 dollars pour les honoraires du consultant). Le Comite approuve cette
demande de crédit.

~/ Ibid., par. 2.39~, 1.
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Document A/C.5/3l~/69.

~tudè des arran~ements institutionnels relatifs au processus du
desarmej;1ent (pro.iet de r~solution E fif':urant au par. lU du

document A/i4/755)

Hi. Aux termes cle, ..ce IlX'oj et de r~solution, le Secretaire general est prie
d'effectuer, avec le concours d'experts ~ouvernemBntaux qualifiés, une étude
~fnérale dans laquelle seraient cvalup.s les besoins institutionnels ~résents et
les b-:=soins estimatifs futurs des services 0.e l 'Oreanisation à.es Nations Unies
charges des ~uestions de desarmement, où seraient définis des fonctions, une
structure et un cadre institutionnel susceptible de repondre le cas échéant ~ ces
besoins, y compris les incidences juridiques et financi>res, et où seraient formulées
des recommandations reJatives ~ d'eventuelles dp.cisions ~ prendre ult~rieurement

en la matière. Le rapport final doit être presenté à l'Assemblee een~rale ~ sa
trente-sixième session.

17. Pour appliquer ce projet de r8so1ution, le Secretaire général pr0:r?0se de faire
appel ~ 20 experts rouvernementaux qui tiendraient quatre r~unions distinctes,
d'une durée totale de six semaines (une semaine pour la première et la dernière
réunion, et deux semaines pour la deuxième et la-troisiè~e). Le coût des frais
de voya~e et de l'indemnité de subsistance (au niveau D-l) est estimé ~

140 900 dollars. Pour la raison indiquée au paragraphe 9 ci-dessus, le Comité
consult.atif recommande que le Secrétaire e2néral revoie le 'calendrier de trnvail
p~opos6 de façon 3 réaliser des économies en ce qui concerne soit le nombre, soit
la durée des réunions, soit les deux. En consRquence, il recommande de réduire
de 20 000 dollars le montant du credit demande.

~écapitulation

ln. Les recommandations faites par le Comité consultatif aux ~aragraphes 5, 9, 10,
12, 13 et 17 ci-dessus auraient pOlIT effet de ramener de 926 900 dollars ~

757 900 dollars le mo~tant des credits demandes par le Secretaire général au
chapitre 2B, soit une rî-;duction d.e 169 000 dollars. En consequence, le Comité
recommande que la Cinquième C01llIl1ission informe l'Assembl~e générale oue, si elle
adopte les huit projets de résolution et le projet de décision de la Première
Cammission, il faudra ouvrir des crédits supplémentaires d'un montant total de
757 900 dollars au chapitre 2B du projet de budget-programme ~our 19RO-19S1. Ces
crédits se rép8,rtirc=tient comme suit :
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Projet de résolution
ou de décision

A/31+/752, par. 38, projet de résolution E

Ibid., projet de r6so1ution L

A/31~/755 , par. lS, projet de résolution B

A/34/751, par. R

A/34/752, par. 39, projet de décision

Ibid., par. 38, projet de résolution K

A/34/757, par. 7

A/34/745, par. 10, projet de r~solution B

A/34/755, par. 18, projet de résolution F

TOTAL

Cr~dit recommand6 par le
Comit< consultatif

Dollars {les Etats-Unis

13h 700

()7 000

1~5 hOO

26 000

167 700

160 000

36 000

120 900

757 900

19. La Cinquième Commission souhaitera peut-être aussi informer l'Assemblée
générale que le coût des services de conférence nécessaires pour assurer l'appli­
cation des projets de résolution et du projet de décision dont il est question
serait indiqué dans les états r6capitulatifs du coût total des services de
conférence qui seront présentés à l'Assemplée générale à sa session en cours et à sa
trente-cinquième session. Vu les observations faites par le Comitf consultatif
aux paragraphes 6 et 7 ci-dessus, le coût des services de conference nécessaires
pour assurer l'application des propositions indiquées au paragraphe 18, dont il
serait tenu compte dans l'état récapitulatif pour 1980, s'élèverait ~

l 939 400 dollars, ce montant étant calculé sur la hase du coût int~r-ral.
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DOCUl·lliNT A/34/7/Add.16

Dix-septième ranport

Incidences administratives et financières des pro.iets de resolution
contenus dans les documents A/34/L.2l a A/34/L.24 A/34 L.25/Rev.l,
A/34/L.26 a A/34/L.28. A/34/L.29/Rev.l, A 34/L.30 ~ A/3 /L.33,

A/31f/L.34/Rev.l. A/34/L.35 è. A/34/L.37 et A/34/L.?9

(Point 28 de l'ordre du jour)n

/Orieinal anglai~/

/8 décembre 197'2../

1. Le Comite consultatif pour les ~uestions administratives et bude~taires a
examiné l'état présenté par le Secrétaire général (A/C.5/34/54 et Corr.l)
concernant les incidences administratives et financières des 18 projets de
resolution relatifs à la politique d'apartheid du Gouvernement sud-africain publi~s

sous les cotes A/34/L.21 à A/34/L.24, A/34/L.25/Rev.l, A/34/L.26 ~ A/34/L.28,
A/3~/L.29/Rev.l, A/34/L.30 à A/34/L.33, A/34/t.34/Rev.l, A/34/L.35 à A/3!~/L.37

et A/34/L.39.

3. Le total des crédits supplémentaires prévus pour les activités fonctionnelles,
soit l 728 200 dollars (net des contributions du personnel), se répartit en gros
comme suit :

session,

- 63 -

"' Politique d'apartheid du Gouvernement sud-africain.

1/ Documents officiels de l'Assemblee génerale, trente-quatrième
Suppl~ment No 6 (A/34/6).

2. Le Secretaire Benéral estime les ressources fonctionneiles nécessaires 8
l'application de ces projets de résolution n un total de 2 876 200 dollars net 1·

des contributions du personnel, dont 752 100 dollars au chapitre 3ft., 290 900 dollars [
au chapitre 3D, l 629 100 dollars au chapitre 27, 182 300 àollars au chapitre 28 ~.

et 21 800 dollars au chapitre 29. Sur le montant total indiqué ci-dessus, l'.
F

l 148 000 dollars (198 700 dollars au chapitre 3A et 949 300 dollars au chapitre 27) ~

ont déjà ete demandes aux mêmes fins dans le projet de bud~et-proeraTIJme pour ~i
l'exercice biennal 1980-1981 1/. Le Secretaire général indique donc au paragraphe 84 l.i
de l'etat qu'il a presente que si les projets de résolution sont adopté~, il faudra ~\
TJr~voir l'ouverture de credits supplementaires s'élevant à 1 728 200 dollars net ~ .• 1

des contributions du personnel. Au paragraphe 82 dudit état, le Secrétalre ~én~ral k
signale que le coût des services de conference, estime ~ 227 319 dollars et calcule t
sur la base du coût integral, sera pris en compte dans l'etat récapitulatif qui if:

sera publie vers la fin de la session en cours de l'Assemblee générale (voir ~
A/C.5/34/98 et Corr.l). ~;
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Conference internationale sur des sanctions contre l'Afriaue
du Sud (projet de resolution A/34/L.23)

4. Aux termes des paragraphes 1 à 3 du projet de résolution, l'Assemblée générale
deciderait d'organiser, en coopération avec l'Organisation de l'unite africaine
(OUA), une Conference internationale sur des sanctions contre l'Afrique du SuJ
qui se tiendrait en 1980; autoriserait le Comité spécial contre l'apartheid
à prendre toutes les mesures necessaires pour organiser la Conference et les
réunions preparatoires; et prierait le Secretaire general de fournir au Comite
special toute l'aide voulue pour organiser la Conference et de no~mer un secrétaire
genéral de la Conference. D~ns les paragraphes 18 à 23 du document A/C.5/34/54
et Corr.l, le Secretaire géneral donne le detail des incidences administratives
et financières du projet de resolution, estimees à un total de 444 719 dollars,
dont 217 400 dollars pour les frais de voya~e, l'indemnité de subsistance, les
d6penses diverses et le personnel temporaire, et 227 319 dollars pour les services
de conference (sur la base du coût intégral), mentionnés au para~raphe 2 ci-dessus.

5. Les ressources supplementaires demandées, soit 217 400 dollars, se repartissent
comme suit :

Dollars des Etats-Unis

~) Conférence - frais de voyage, indemnité
de subsistance et depenses diverses pour
19 membres du Comité special,
26 fonctionnaires du Secretariat et
25 experts - chapitre 3A
(A/C.5/34/54 et Corr.l, par. 19)

b) Réunions preparatoires de la Conférence
- frais de voyage et indemnite de
subsistance pour 15 participants et
3 fonctionnaires du Centre contre
l'apartheid (28 200 dollars au
chapitre 3A) et pc~r 9 fonctionnaires
du Département des conférences
(21 800 dollars au chapitre 29)
~~/C.5/34/54 et Corr.l, par. 20 et 8~/

E.) Personnel temporah'e attaché au Secrétaire
géneral de la Conference (lequel sera
désigné parmi le personnel du Secrétariat)
l P-5 et l agent des services généraux
pour une periode de 9 mois de travail
chacun (A/C.5/34/54 et Corr.l, par. 22)

TOTAL

- 65 -
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6. Le Comité consultatif note qu'au paragraphe 19 du document A/C.5/34/54 et
Corr.l il est dit que, parmi les 26 fonctionnaires du Secreta.riat qui se rendraient
de New York à Genève pour participer ~ la Conference, qui devrait durer cinq jours,
fi~urent l fonctionnaire des finances, l fonctionnaire d'administration,
5 secrétaires et 2 dactylographes/correcteurs d'épreuves. En reponse aux questions
qui leur ont ete posées, les reprcsentants du Secretaire gcn6ral ont indiqu~ au
Comité que faute de temps il n'avait pas été possible de consulter l'Office des
Nations Unies à Genève pour savoir dans quelle mesure il pourrait assurer ces
services. Dans ces conditions, et vu que certains de ces services pourraient être
fournis par du personnel local, le Comité recommande de réduire de 6 000 dollars
le l''lontant de 115 000 dollars figurant à la rubrique ~ du para,.,ranhe 5 ci-d.essus.

7. Le Comité consultatif note que les previsions de dépenses indigu~es à la
rubrique b du paragraphe 5 comprennent 21 AOO dollars pour les frais de voya~e et
l'indemnite de subsistance de 9 fonctionnaires du Departement des conférences.
Conformément à la pratique etablie, ce montant devrait être inscrit dans l'état
récapitulatif du coût des services de conference, mentionnp au parar,ranhe 2
ci-dessus. Le Comite recommande donc de supprimer la somme en ~uestion 8 ce stade.

Collaboration nucleaire avec l'Afrique du Sud
(!?!o,iet dE: resolution A/34/L.25/Rev.l)

8. Le Secretaire géneral demande à ce titre l'inscription d'un crédit de
33 100 dollars (dont 2 000 dollars pour les frais de voyage) au chapitre 3D, afin
de s'assurer les services de deux consultants assimilables à des fonctionnaires
de la classe p-4 ou P-5 pour une periode de cinq mois chacun, ces consultants
seraient charges d'etablir un rapport détaille sur les plans et la capacite de
l'Afrique du Sud dans le domaine nucleaire, conformément aux dispositions du
paragraphe 3 du projet de resolution (A/C.5/34/54 et Corr.l, par. 24 et 25). Le
rapport doit être presenté à l'Assemblée 8cncrale à sa trente-cinquième session.
Les representants du Secretaire genéral ont indiqué au Comité que posterieurement
à la presentation de l'etat d'incidences financières contenu dans le document
A/C.5ï34/54 et Corr.l, les auteurs du projet de resolution avaient modifié leur texte
et que, le projet de resolution révise ne demandant plus l'établissement du rapport
en question, les services de consultants dont le coût avait été estimé à
33 100 dollars ne seraient pas nécessaires.

Embargo sur le petrole à l'encontre de l'Afrique du Sud
(projet de résolution A/34/L.26)

9. Les ressources nécessaires à ce titre, à inscrire au chapitre 3D, s'élèvent
à 44 900 dollars et se repartissent comme suit :

~) 24 200 dollars (dont 3 000 dollars pour les frais de voyage) pour s'assurer
les services de trois experts assimilables à des fonctionnaires de la classe P-3
pour une periode de trois mDis chacun; ces experts seraient chargés d'etablir un
rapport contenant des propositions sur les moyens de faire appliquer efficacement
un embargo sur le pétrole à l'encontre de l'Afrique du Sud et de presenter ledit
rapport au Conseil de securite et à l'Assemblee ~énérale, lors de sa trente-cinquième
session, conformement au paragraphe 5 du projet de rcsolution(A/C.5/34/54 et Corr.l,
par. 27 et 28).
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b) 20 700 dollars (dont 2 000 dollars pour les frais de vOYR~e) pour enga~er
~ tit~e temporaire deux fonctionnaires de la classe P-3 pour une p(;riode de trois
mois chacun; ces fonctionnaires seraient chargés d'entreprendre des 6tudes, en
cooperation avec l'OUA, visant à renforcer et intensifier l'a~pui donné sur le
plan mondial à un embargo efficace sur les armes et le pétrole à l'encontre de
l'Afrique du Sud, conformément au paragraphe 6 du projet de r0so1ution (A/C.5/34/54
et Corr.l, par. 29 ~ et 30).

10. Le Comite note que les deux domaines d'étude mentionnps aux alinéas a et b
du para~raphe 9 ci-dessus sont complementaires. En reponse à sés questions, le
Comité a Hé informe par les representa.nts du Secrétaire ,qenRral qu'il serait
possible de combiner certaines des tâches prpvues. Vu que le Centre a d~jà ~labore

des etudes sur des sujets similaires, le Comit~ est d'avis q~e les tâches envisar,ees
dans le projet de resolution pourraient être réalisees par quatre personnes au
total (au lieu de cinq), ce qui permettrait de réduire les credits demandes de
8 900 dollars, pour les ramener de 4~. 900 dollars à 36 000 dollars •

Diffusion d'informations sur l'apartheid (A/34/L.30)

Il. Aux termes du paragraphe 4 du projet de résolution, le Secretaire général est
prié notamment de veiller à ce que le Departement de l'information donne la
priorite la plus élevée à la diffusion d'informations sur l'apartheid. Au
paragraphe 6 du projet, le Secrétaire gen6ral est prie, en consultation avec le
Comité spécial contre l'apartheid, de poursuivre sur une base régulière la production
de programmes radiophoni~ues destines à l'Afrique du Sud et de fournir aux stations
de radiodiffusion des Etats Membres des programmes concernant la situation en
Afrique du Sud. Le Secretaire général estime que l'application de ces dispositions
entraînerait des dépenses d'un montant total de l 773 100 dollars, dont
l 629 100 dollars pour la diffusion d'informations sur l'apartheid, è inscrire au
chapitre 27A, et 14t~ 000 dollars pour le coût des services communs connexes, 8­
inscrire au chapitre 28. On trouvera une ventilation des dépenses prévues dans
les paragraphes 37 à 41 du document A/C.5/34/54 et Corr.l. Au paragraphe ~2, le
Secretaire général signale qu'étant donne qu'un montant de 949 300 dollars a déj~

eté demandé aux mêmes fins dans le projet de budget-programme pour l'exercice
biennal 1980-1981~ au chapitre 27A, le montant total net des crédits supplémentaires
necessaires à ce chauitre s'élève à 679 800 dollars.

12. Pour ce qui est des programmes radiophoniques sur l'apartheid, le Secrétaire
géneral demande des postes temporaires (8 P-3 et 7 P-2) pour les 15 personnes
(dont 2 sont affectées aux travaux de recherche, 3 8. la redaction et ~ la lecture
des programmes en anglais et 10 Q l'adaptation et ~ la lecture des programmes dans
cinq autres langues) qui sont actuellement employees en vertu de contrats de louage
de services (information). Il propose aussi de créer 3 postes temporaires
(1 P-5, l G-5 et l autre poste d'agent des services géneraux) à la place des 2 postes
temporaires (1 p-4 et l G-5) déjà demandes dans le projet de budget-programme pour
l'exercice biennal 1980-1981 ~/ (A/C.5/3!~/54 et Corr.l, par. 36 ~ ~8).

~/ Ibid., vol. II, par. 27.34.
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13. Sur sa demande, le Comité consultatif a été informe que le cr~dit supplémentaire
de 679 800 dollars, qu'il est proposé d'inscrire au chapitre 27A, se décomDose
comme suit :

33 700

16 600

33 400

67q 800

241 300

354 800

Dollars des Etats-Unis

TOTAL

Remplacement d'un poste temporaire p-4
par un poste temporaire P-5

Coût supplémentaire d'un nouveau poste
teml?oraire de la classe G-4

Dépenses supplémentaires au titre des
dépenses communes de personnel pour
les postes temporaires demandes pour les
15 personnes employées actuellement
en vertu de contrats de louage de
serVl"C'es

Effet d'autres facteurs liés à l'augmen­
tation du volume d'activités en
1980-1981 par rapport à 1978-1979, Y
compris la totalite du credit nécessaire
pour le coordonnateur du projet

Dépenses supplémentaires dues à la
necessite de prevoir des crédits pour
15 personnes pour tout l'exercice biennal
1980-1981 au lieu de 5 personnes
sous contrat de louage de services en
1978 et 15 en 1979 (correspondant à
l'effet différé de l'accroissement
en 1979 par rapport ~ 1978)

d)

b)

~)

~)

~)

15. Les representants du Secretaire géneral ont egalement informe le Comite
consultatif que les contrats de louage de services accordes aux 15 personnes
prevoyaient actuellement une remunération sur la base de 200 dollars par programme
achevé (au titre de la redaction et du commentaire parlé), 70 dollars par
programme au titre d'aide à la recherche, et 107,50 dollars par programme 1?our
l'adaptation dans l'une des langues dans lesquelles les programmes etaient diffusés
On a consideré qu'aucune équivalence ne pouvait être établie entre ces tarifs et
une cla~~e quelconque.

14. En réponse aux questions du Comité consultatif, les représentants du Secr~taire

géneral ont indique que l'objet des postes temporaires demandes etait de faire
en sorte que les programmes en question soient poursuivis "sur une base regulière"
comme il est specifié au paragraphe 6 du projet de résolution. En outre, le Bureau
des services du personnel avait pour politique de ne pas employer en vertu de
contrats de louage de services des personnes dont on prevoyait qu'elles
travailleraient à plein temps pendant plus de six mois.
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15. Dans ces conditions, le Comité consultatif s'est enquis de la classe des
postes qu'occupait le personnel permanent employe 3 des fonctions similaires. Les
représentants du Secretaire général ont informe le Comité qu'il s'agissait
actuellement de postes de la classe P-2, mais que la Section du classement des
emplois du Bureau des services du personnel avait recommandé que tous les postes
de redacteurs/producteurs au Service de la radio soient classes Pl. P-3. Le' Comite
consultatif a pte informé qu' il avait été tenu compte de cette recommandation
dans les tableaux sur les résultats de l'étude de classement figurant dans le
rapJ]ort du Secretaire sénéral sur l'application du système de classement
(A/C.5/34/37).

17. Le Comité consultatif reconnaît que des postes temporaires devraient être créés
pour l'exécution des fonctions actuellement réalisées par les 15 personnes
mentionnées plus haut. Cependant, étant donné que l'Assemblee generale ne s'est
pas encore prononcee sur le document A/C.5/34/37, le Comit0. consultatif ne peut
recommander, a ce stade, la cr~ation de postes temporaires de la classe P-3. La
reduction des previsions de dépenses se rapportant au projet de résolution
A/34/L.30 s'élèverait donc ~ 120 000 dollars. Si les huit postes en question
devaient être reclasses comme suite à la décision que prendra l '.A.ssemblee génerale
concernant le document A/C. 5/34/37, les coûts additionnels en seraient indiques
dans le rapport du Secrétaire ~enéral sur l'exécution du budeet-pro~ramme de
l'exercice biennal 1980-l981.

10. Le Comite consultatif note que le Secrétaire géneral propose maintenRnt de
reclasser de p-4 à P-5 le poste temporaire de coordonnateur des programmes radio­
phoniques. Il demande, en outre, un nouveau poste G-4. Le Comité n'est pas
convaincu que la demande du S~cretaire ~eneral so~t justifiée et recommande donc
de rf.duire de 50 300 dollars le credit demande.

19. En réponse à ses questions, le Comité a été informé que le credit de
ll~lf 000 dollars demandé pour les ser:vices communs au chapitre 28 correspondait aux
postes temporaires qu'il est propose d'offrir aux 15 personnes mentionnées plus
haut au paragraphe 12. Ayant demande des précisions à ce sujet, le Comité a ete
informe que les personnes en question ne disposent pour l'instant que d'installations
de fortune et qu'il est maintenant proposé de mettre ~ leur disposition des bureaux
convenables. Sans faire d'objection a cette proposition, le Comité note toutefois
que le montant prévu pour les services communs comprend aussi, entre autres, des
credits destines à du materiel, des fournitures de bureau et des services de
communications dont les personnes en Question bénéficient déjÀ. En consequence,
le Comité recommande que le credit demande pour les services communs soit réduit
de 4~ 000 dollars, pour être ramene à 100 000 dollars •

Apartheid dans les sports (projet de resolution A/34/L.35)

20. Le crédit supplémentaire de 31 000 dollars demandé à ce titre se décompose
comme suit:

a) 20 400 dollars (dont 2 000 dollars pour les frais de v?yage~ à inscr~r;
au chapitre 3D pour deux consultants charges d'aider pendant trols mOlS le ?omlte
special pour l'élaboration d'une convention internationale cont:e l'a~artheld dans
les sports, à réviser et à mettre au point le projet de conventlon en 19RO, confor­
mement au paragraphe l du projet de resolution (A/C.5/34/54 et Corr.l, par. 45, ~
et 46);

- 69 -
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~) 10 Goo dollars pour les frais de voya~e et l'in~emnité de subsistance,
:;. inscrire au chapitre 3A, pour permettre atl Comité spécial de consulter des
représentants d'organisations concernees et ~es experts sur l'apartheid dans les
sports, conformement au para~raphe 2 du dispositif du projet de rtsolution
(A/C.5/34/54 et Corr.l, par. 45, ~ et 47).

Le Comité consultatif recommande d'anprouver le cr6~it de 31 000 dollars demand~

nar le Secrétaire eenéral.

Programme de travail du Comité sppcial contre l'apartheid
(projet de r6so1ution A/34/L.34/Rev.l)

21. Le Secrétaire eéneral estime que les incidences financières du projet de
resolution A!34/L.34/Rev.l s'élèveront à un total de 776 700 dollars, dont
598 300 dollars ~ inscrire au chapitre 3A, 140 100 dollars au chapitre 3D et
38 300 dollars au chapitre 28. Le montRnt total se repartit comme suit :

Para,;raphe du
p ...~o.iet de
résolution
A/34/L.34/Rev.l Ob,iet-----...

Comité special contre l'apartheid
(chapitre 3A)

Crédit dem8.nd6

Dollars des Etats-Unis

4, a

4, b

4, c

4, e

4, .e;,

Missions dans les Etats Membres et aux si~ges

des institutions specialisees et d'autres
organisations intergouvernementales
(A/C.5/34/54 et Corr.l, par. 53)

Intensification de la cooperation avec
le mouvement des pays non alignés,
l'OUA et d'autres organisations
appropriees (ibid., par. 54 et 55)

Participa~ion à des conférences portant
sur l'action contre l'apartheid
(ibid., par. 56)

Invitation de représentants des mouvements
de liberation sud-africains et d'autres
organisations concernees, ainsi que
d'experts (ibid., par. 58)

Participation aux reunions des organes
de l'ONU, des institutions specialisees
et d'autres organismes des Nations Unies
(i?id., par. 60)
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93 500

47 Roo

8 900

27 600

21 500



22. Comme il ressort du tableau fie,urant au paraeraphe précedent, le credit demandé
comprend un montant de 180 000 dollars 8 inscrire au chapitre 3A pour le financement
des bureaux à Neif York de l'African National ConBress of South Africa et du
Pan Africanist ConGress of Azania. Le Secretaire general prpsente cette àemande
en application du paragraphe Il du projet de résolution. En reponse aux ~uestions

du Comité consultatif, les reT;Jresentants du Secretaire général ont indique ~ue la
somme demandée, qui correspond au financement des deux bureaux en 1980, a ét8
calculre à, partir d'une estimation annuelle présentée par le Pan Africanist
Conrress of Azania.

s

Parar:ranhe du
pro,iet de
résolution
A/34/L.34/Rev.l

7

9

Il

5

Ob.iet

OrGanisation de conferences et de
s6minaires contre l'apartheid, en coope­
ration avec des eouvernements et des
or~anisations interr,ouvernementales et
non r:ouvernementales (ibid., par. 73
et 74) -

Credit spécial annuel imputé sur le
budget de l'ONU pour des projets
speciaux arrêt~s par le Comité spp.cial
(ibid., par. 77)

Financement des bureaux ~ New York des
rnouvements de lib~ration nationale
reconnus par l'OUA - l'African National
Con8ress of South Africa et le Pan
Africanist Con~ress of Azania (ibid.,
par. 78 et 79) ----

Total, chapitre 3A

Centre contre l'apartheid

Renforcement du Centre (chapitre 3D)
IIbid., par. 63 à 717

Coût des services commUns connexes
(chapitre 28) IIbid., par. 721

TOTAL

Crf>dit demand;:;

Dollars des Etats-Unis

69 000

150 000

180 000

598 300

140 100

38 300

776 700

23. Dans les parapraphes 66 è. 70 et dans les tableaux l à 3 du document
A/C.5/34/54 et Corr.l, le Secretaire général décrit dans leurs grandes lienes les
mesures qu'il se ~opose de prendre pour renforcer le Centre contre l'apartheid.
Ses propositions se fondent sur les résultats de l'étude effectuée par le Service
de gestion administrative en 1979 concernant l'organisation et le tableWl
d'effectifs du Centre. Elles tendent ~ relever le niveau hiérarchique des deux

- Tl -
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24. Les propositions connexes relatives au tableau d'effectifs comnrennent

ii) La création de 7 postes nouv0aux, dont : l poste p-4 q ~e~ York (~ui

remplacerait le poste temporaire p-4 créé à Genève pour les activit6s
de liaison (par. 70, b); 2 postes P-3 (par. 70, d); l poste P-2
(par. 70, .~X; et 3 postes c.:."'agent des s~rvices p;6néraux (par. 70, f).

25. Le Secretaire gênéral évalue le coût des propositions relatives au tableau
d'effectifs à 140 100 dollars (par. 71) au titre des traitements et des d6penses
communes de personnel 8 inscrire au chapitre 3D, et ~ 38 300 dollars (par. 72) au
titre des coûts des services communs à inscrire au chapitre 28. Le Comit~ consul­
tatif recoIllII'.''!.nde d'approuver ces demandes de créùit.

Le reclassement de 2 postes P-5 ~ D-l, pour les chefs de section, qui
devien~raient des chefs de service (par. 70, ~) et le reclasse~ent

d'un poste P-3 ~ P~ (par. 70, ~);

i)

principaux éléments du Centre de la façon suivante : la Rection du r.omit;;; deviendrait
le Service du Comité et de la recherche, et le Groupe de la diffusion d'inforp'~tions

contre l'apartheid deviendrait ,le Service de la diffusion d'informations, de
l'assistance et de la promotion~e l'action internationale. Il serait mis fin
aux arrangements te~poraires pris 8 Genève pour assurer la liaison, et les
activités de liaison seraient dirigé~s, depuis New York, nar le Directeur du Centre.

R6capitulaticm

Dollars des Ftaxs-Unis

27. En consequence, le Comité consultatif recowmande Q la Cinquième Commission
d'informer l'Assemblee genérale que, si elle adopte les projets de résolution en
question, il faudra inscrire au budge~-progr&~me lour l'exercice biennal 1980-1981
des credits supplémentaires s'élevant ~ l 444 100 dollars, net des contributions
du persünnel, crédits qui s'établissent comme suit:

2~. A1L~ paragraphes 6, 7, 8, 10 e+ 17 ~ IG ci-dessus, le Comitp consultatif a
recommande des r0ductions d'un montant total de 2n!~ 100 dollars, dont 6 000 dollars
au chapitre 3A (par. 6), 42 000 dollars 8.U chapitre 3D (p?-r. 8 et 10),
170 300 dollars au chapitre 27 (par. 17 et 18); 44 000 dollars au chapitre 2~

(par. 19) et 21 800 dollars au chaIlitre 29 (par. 7). Il en d6coulera.it des
réductions, au chapitre 31 et au chapitre premier des recettes, de 53 000 dolla.rs.

5J.n 400Comité spécial contre l'apartheid3A

ChaTlitres

3D Centre contre l'apartheid 248 900

Département de l'inforwation

Chapitre ~remler des recettes

27

28

31

Administration, .e;estiol1 et. .. ..serVlces generaux

Côntributions du personnel

Recettes nrovenant des
contributions du personnel

TOTAL

509 500

138 300

22~ 500

l 672 600

(22B 50D)

l 444 100

- 72 -
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28. Le coût des services de conference connexes s'élèverait R 249 100 dollars,
calcule sur la base du coût inteF-ral. Ce coût serait indique, dans toute la
mesure vouluè, dans l'etat recapitulatif du coût des services de conference ~ue

le Secretaire général doit presenter q l'AsseNblée genérale vers la fin de
la trente-quatrième session (voir A/C.5/34/98 et Corr.l).
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DOCU~ŒNT A/34/7/Add.17

Dix-huitième rapport

;1
~' 1

i
1
1

1

'1

Incidences administratives et financières du nrojet de résolution VIII
presenté par la Troisième Commission dans le document A/34/821

(Point Ro de l'ordre àu jour)~

/Orif-inal anglai~7

{Il d0cembre 1979/

g) Tenir une troisième seSSlon du Comité pr2paratoire en 1980."

2. Au paragraphe 2 de ce projet de résolution, l'Assemblee générale

ép.alité, dévelop~ement et paix.

- 74 -

~ Décennie des Nations Unies pour la femme

b) Veiller ~ ce que la documentation destinee ~ la Conference soit
établie de façon satisfaisante;

~) Assurer la participation p la Conférence d'un repr~sentant de chacun
des pays les moins avances;

"2. Prie le Secrétaire--f';énéral de prévoir les crt-dits nécessaires
comme indiqué dans sa note LAi34/657 et Add.~7 aux fins ci-après :

e) Prendre les dispositions nécessaires pour assurer le succès des
seminaires et réunions preparatoires de la Conf6rence;

d) En ce qui concerne les mesures proposées par le Derartement de
l'inf~rmation du Secretariat, renforcer les activités pertinentes prevues
pour la periode précédant la Confrrence et pendant la Conférence;

c) Prendre les dispositions n~cessaires pour que le rapport de la
Conférence soit presenté à l'Assemblpe générale lors de sa trente-cinquième
seSSlon;

f) Fournir au secrétariat de la Conférence le personnel voulu, notamment
pour ;ener des activités d'information après la Conférence, ainsi Que les
ressources nécessaires aux déplacements de la Secrétaire générale de la
Conference;

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et bude~taires a
examiné l~s incidences administratives et financières du pro.iet de r~solution VIII
présenté par la Troisième Commission dans son rapport (P/34/R21, par. 39), projet
relatif aux travaux préparatoires en vue de la Conférence mondiale de la Décennie
des Nations Unies pour la femme : é~alité, d0veloppement et paix (1 0 80).



Tableau l

Récapitulation. par activité. des dépenses autres Que le coût des
services de conférence pour 1980

4. Les crédits supplémentaires nécessaires pour les activités autres que les
services de conférence sont recapitulés dans les tableaux 1 et 2 ci-après :

7 490

37 800

22 600

73 470

38 900

11 950

14 100

60 080

266 390

Dollars des Etats-Unis

TOTAL
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Preparation du rapport de la Conference à.
l'Assemblee génerale lors de sa
trente-cinquième session

Ressources en personnel et frais de voyaGe
de la Secretaire générale de la
Conference

Reunion speciale interorganisations

Frais de voyage du personnel des commissions
regionales assistant a la Conférence

Dispositions visant P. assurer le succès des
sewinaires et reunions preparatoires de
la Conférence

Participation a la Confprence ~ondiale de
representants des pays les ~oins avances

Prpparation de la documentation pour la
Conference

Participation à la troisième seSSlon du
Comite preparatoire

Programme d'information

3. Dans l'additif à sa note sur la Conf6rence (A/34/657/Add.l), le Recrétaire
epnrral estime les crp.dits sUDT)lfmentaires n':;cessaires nour IG80-19Rl ~

931 (-)23 dollars, dont 483 720 dollars pour les dépenses a.utres que le coût oes
services de confprence et 447 903 clollars pour le coût intrgral des services de
confprence. Toutefois, les reDresentants du Secretaire ~pnéral ont fait savoir au
Comité consurtatif que, par suite de la rectification (les erreurs concernant
l'établissement des dépenses décelées nar le Secrétaire p':;ncral et de l'incidence
que les dispositions d~ projet de rcsoïution auraient sur les dépenses prévues,
les credits supplp.mentaires demandes par le Secrétaire génrral "Dour l'exercice
biennal 1980-1981 se montaient maintenant 2: 715 q·93 dolla.rs, dont un montant de
2h6 390 dollars représentait les dérenses autres que le coût des services de
conférence (227 490 dollars à imnuter sur le chapitre 4 et 38 900 dollars R imputer
sur le chapitre 27). En outre, le coût intégral des services de conférence
(chapitre 29) d'un montant estimatif de 449 103 dollars serait nris en compte dans
l'etat récapitulatif des dépenses relatives aux services de conference pour 1980
qui sera prrsenté ~ l'Assemblée générale au cours de sa session en cours (voir
A/C.5/34/9B et Corr.l) •
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e Tableau 2

Recapitulation des dépenses autres Que le coût des services de
conférence. par objet de dépense et par chapitre du budeet pour 1980e

r au

1ce
Chapitre 4 Organes directeurs (activités

économiques et sociales)

Dollars des Etats-Unis

luter

ans
o

Personnel temporaire affecté ~ des tâches
générales

Traitements

Dépenses communes de personnel

Consultants

Frais de voyage du personnel

Frais de voyage de représentants

Chapitre 27 : Département de l'information

Personnel temporaire affecté è. des tâches
générales

Traitements

Dépenses communes de personnel

45 300

14 400

37 800

45 220

84 770

29 500

9 400

227 490

38 900
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5. Ce crédit a été demandé en application de l'alinea a du paragraphe 2 du
projet de résolution. Le Comite prend note des previsions de depenses figurant dans
la note du Secretaire general (A/34/657, par. Il). Le Comit6 consultatif ne voit
pas d'objection à la demande du Secrétaire gp.neral.

Chapitre 31 :

Contributions du personnel

Chapitre premier des recettes :

Recettes provenant d.es contributions
du personnel

TOTAL

Participation à la Conférence monàiale de représentants de pays
les moins avancés (73 470 dollars)

19 400

(19 400)

2f)6 390
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Préuaration de la documentation uour la Conf~rence (37 800 dollars)

12 mOlS se terminant le 31 décembre 1980

R mois se terminant le 31 août 19nO

12 mois se terminant le 31 décembre 19110

12 mOlS se terminant le 31 décembre 1980

El mois se terminant le 31 août 19RO

Nombre de mois de travail prevus dans le
projet de budget-~rogramme ~our 19RO-1981

12 mois se terminant le 31 decembre 1980

12 mois se terminant le 31 décembre 19RO

8 mois se terminant le 31 août 1980

Classe et titre des postes

7. En réponse à sa demande de renseignements, les representants du Secretaire
general ont fait savoir au Comite consultatif que le secrétariat de la Conference
se composait des postes temporaires ci-après :

Preparation du rapport de la Conference à l'Assemblee g~nerale

lors de sa trente-cinquième session (14 100 dollars)

l G-5

2 G-4

l p-4 (assistant personnel de la
Secrétaire f,ênerale et attache de
liaison)

2 G-4

l D-l (administrateur general)

l P-5 (specialiste des questions
sociales - hors classe)

6. Pour des raisons exposées aux ]!aragraphes 12 à 14 de sa note (A/34/(-,57), le
Secrétair~ général deJllande un crédit de 37 800 dollars pour neuf mois de travail
de consuitant:. ·11 presente cette demande à l' alinea b du pa.rar.:raphe 2 du projet
de r6so1ution. Le Comité consultatif note que les domaines énump.r~s (ibid.,
par. li~) font appel à des connaissances spécialisées que l'on devrait trouver au
Secretariat, et en particulier au Centre pour le developpew~nt social et les
affaires hUJllanitaires et au Centre contre l'apartheid. Le Comité consultatif
recommande en consequence de reduire ce montant de 7 Aoo dollars pour le ramener
~ 30 000 dollars.

l P-3 (fonctionnaire de
l'administration)

8. Dans sa note (A/34/657, par. 18), le Secretaire ~énéral demande que le ~oste

de specialiste des questions sociales (hors classe) du secretariat de la Conference
soit maintenu pendant quatre mois supplementaires, du 1er septembre au
31 decembre 1980, ce qui représel~erait des depenses de 14 100 dollars, afin de
permettre au titulaire de ce poste d'''établir la documentation de fond necessaire
après la Conference et, en particulier, le rapport de la Conference qui sera
pr~sente à l'Assemblee générale pour examen à sa trente-cinquième session". A ce
propos, le Secretaire general indique que les autres fonctionnaires du secr6tariat
de la Confr;rence "ont pour l'essentiel des fonctions de direction et de liaison".
Compte tenu des dispositions de l'alinea c du paragraphe 2 du projet de resolution
dont il est question, le Comit~ consultatif recommande d'approuver ce crédit, tel
qu'il a eté modifiG.

l sous-secretaire genéral
(Secrétaire genérale de la Conference)

".

19 400

38 900

du
gurant dans
ne voit

(19 400)

2(;6 390

227 490

is

r 1980



Prop;ramme d'information (38 900 dollars)

9. Les représentants du Secrétaire r,énéral ont informe le Cornit0 consultatif
que le coût estimatif révisé des activités d'information 8 entreprenore après la
Conférence conformément aux alinéas d et f du parae;raphe 2 élu :!}rojet de résolution
représenterait un montant de 38 900 dollars, è. imputer sur le chapitre 27
(Département de l'information). Le crédit qui est demand~ pour quatre postes
temporaires qu'il est propos~ de maintenir durant quatre mois, c'est-~-dire du
1er sentembre au 31 décembre 1980~ se décompose comme suit :

~ Je
vail
:>jet

~ au

mer

re
ence

l le
-1981

: l
, 1

Classe et titre des postes

l p-4 (fonctionnaire de l'information)

l G-4 (agent des services généraux)

l P-3 (auteur/réalisateur)

1 G-5 (assistant de production)

TOTAL

Traitements et dépenses
communes de personnel

Dollars des Etats-Unis

14 100

5 200

Il 700

7 900

38 900

,Q80

980

RO

80

~e

~nce

'e

e
at

r
on
l

10. Le Secretaire général indique (A/3~·/657, par. 20) que les postes p-4 et G-4
sont ~ecessaires pour mener~ entre autres, "des activités : •• après la Conférence
••• /consistant notamment à/ poursuivre la publication du bulletin mensuel jusqu'8.
la fin de 1980, publier un-manuel résumant les résultats de la Conference, et
d'autres activités qui pourraient proceder des recommandations de la Conférence".
Le maintien des postes P-3 et G-5 est demandé pour continuer jU8qU'~ la fin
de 1980 à réaliser des programmes et des sequences radiophoniques hebdomadaires
diffusés dans le cadre de la Conférence (ibid. par. 21):

Il. Le Comite consultatif note que le crédit de 30 900 dollars Qui est demande
s'ajoute au montant de 326 100 dollars déjp: prevu pour les activités d'information
concernant la Conference au chapitre 27 du projet de budeet-programme pour
l'exercice biennal 1980-1981 1/. Le Comité a éte informé que, sur le credit de
160 000 dollars ouvert en 1979 pour les activités d'information de la Conference,
un montant de 65 100 dollars avait été dépensé au 31 octobre 1979. Le Cornitp
consultatif espère que le Secrétaire général administrera avec circonspection les
credits alloues aux activités d'information de la Conference en 1980. Sous rr.serve
des observations formulées plus haut, le Comit0 cons~ltatif recommande d'approuver
le crédit de 38 900 dollars demandé.

1/ Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-quatrième session,
Supp16ment No 6 (A/34/6), vol. II, tableau 27.22. Le Comit~'consultatif a
recommandé d'approuver ce montant IIbid., Supplément No 7 (A/34/7)~ par. 27.157

- 78 ...



Di~~o~itions~visant à assurer le succès des seminaires et
reun10ns ~reparatoires de la Conference (7 l~90 dollars)

;2. ~: t crédit su!?p~ê~e~taire ~e 7 1~90 d?llars dema.nde par le Secrétaire c~nerlü
'> ce. 1 re est dest1ne e, couvru les fra1s de voyage et les indemnit~s de
subslstanc; de la S~crét~ire generale de la Conférence et des membre~ du secretariat
de la C~nf~renc~ ~Ul asslsteront à ~es reunions à rbntreal, Helsinki et Vienne. .
Le Sec~etalre §enera~ demande ce credit conformement f.i l'alinea e du paragraphe ?­
d~ 5roJet de resolutlon. Compte tenu des renseignements fournis-par le Secr€taire
o;ennral dans sa note (A/34/657, par. 26 n. 29 et tableau 3), le Comite consultatif
recommande d'approuver ce credit.

nessource~ ;n personnel et frais de voyase de la Secretaire
ôenerale de la Conference (60 080 dollars)

13. Le montant estimatif des dépenses (60 080 dollars) prevues à ce titre se
décompose comme suit :

Dollars des Etats-Unis

a) Traitements et dépenses communes
durant quatre moi~ (de septembre
décembre 1980) pour 1 p-4~ l P-3
1 P-2 (A/34/657, par. 31 à 33 et

de personnel...a
et
tablea.u l~) 35 200

b)

~)

Traitements et dépenses communes de personnel
durant CJ.uatre mois (de septembre à
décembre 1980) pour 2 agents des services
généraux G-4/1 (A/34/657/Add.l, par. l
et 2 et tableau 1)

Frais de voya,(!,e de la Secretaire e;énerale
de le Conference ou de son représentant
(A/34/657, par. 35 è. 37 et tableau 5)

TOTAL

10 400

60 080

l

Le Comité consultatif croit comprendre que ce credit est demande conformement à
l'alinéa! du para~raphe 2 du projet de résolution.

14. En ce qui concerne les 2 postes d'administrateur (1 P-3 et l P-2) dem~ndés
pour quatre mois en 1980, le Comite consultatif note qu'ils ne font actuellement
pas partie du secrétariat de la Conference (voir par. 7 ci-dessus). En réponse
aux questions qui leur ont été posees, les représentants du Secretaire p,encral ont
informe le Comité consultatif que ces 2 postes ptaient demandes pour remplacer
des postes des services organiques du Centre pour le développement social et les
affaires humanitaires qui ne seraient detachés auprès du secretariat de la Conference
Que jUSl'J.U' aU 31 août 1980. Le Comite consultatif croit comprendre qu'un total
de 6 postes d'administrateur (2 p-ll., 2 P-3 et 2 P-2) et 3 postes d'agent des
services genéraux (de la classe G-4) du Centre ont été déta.ches auprès du secrétariat
de la Conf6rence. Selon le Secrétaire géneral, les 2 postes des services organiques
demandes sont necessaires pour "aider le secretariat de la Conférence as' acquitter
de ses fonctions après la Conference" et notamment pour "établir la documentation
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de fond nécessaire après la Conf0rence ••• /~ssurer le service/ de la r(,union
speciale interinstit~tions~ du Conseil écon;:mique et social ~ de la session extra-­
ordinaire de l'Assemblee Générale pr:~vue :pour 19RO et de la trente-cinqui?ne
session de l'j\ssemb12e ,n"ê>n~rale ••• " (A/34/657, :D8.r. 31 et 32).

15. Au paraeraphe P, ci-dessus, le Comite a déj~ recommann~ d'a~prouver la demande
du Secrétaire général tendant ~ maintenir le poste de snecialist~ des ouestions
sociales (hors classe) au secretariat de la Cànference Jusq~'~ la fin de 1980.
Les fonctions qui s'attachent à ce poste chevauchent celles des deux postes
consideres. En consequence, le Comit~ consultatif n'est pas convainc~ ~ue ces deux
postes su:pplementaires soient nécessaires. Toutefois, au cas on le vol~e de
trav8.il après la Conférence exigerait des ressources en personnel supplpmentaires,
le Comité reco~mande de les fournir, par souci d'efficacit0. et de continuit~, en
prorogeant le détachement des deux fonctionnaires du Centre pour le développement
social et les aff~ires humanitaires jusgu'P la fin de 1980.

16. Comme il ressort du paragraphe 7 ci-dessus, le poste de fonctionnaire d'admi­
nistration au secrétariat de la Conference est actuellement occup~ par un
fonctionnaire de la classe P-3. Toutefois, le Secretaire général demande un
poste p-~. pour remplir cette fonction durant quatre mois en 1980 (A/3V(-.,57, :naY'. 33).
Le Comité consultatif nÎest pas convaincu qu'il y ait suffisamment de tr~vail

durant la periode qui suivra la Conference pour ,justifier la prssence d'un
fonctionnaire d'administration &plein temps du secr6tariat de la Conf~rence

de septembre:':' decembre 1980. De l'avis du Comit~~ les services administratifs
nccessaires après la Conference devraient être assurés nar le Service administratif
du Departenent des affaires économiques et sociales int~rnationales.

17. Au paragraphe 8 ci-dessus, le Comité consultatif a recormtla.nde à l'Assemblee
Génerale d'a.pprouver la demande du Secretaire gên0ral tendRnt à maintenir en
fonction le spécialiste des questions sociales (hors classe) jusqu'q la fin de 10RO.
Dans ces conditions, et compte tenu des recommandations formul~es aux paragra:nhes 15
et 16 ci-dessus, le Comit6 consultatif recommande ~ l'Assemb10e p(,nprRle 0.'ouvrir
le crédit nécessaire pour du personnel tefl~oraire de la classe 0-4/1 durant ~uatre

mois (au lieu de huit-mois, c~mme l'a dema~dé le Secrétaire ~6n~ral).·

1/1. Les recommand8.tions formulees par le Comit;:: consultatif aux paragraphes 15 ? 17
ci-dessus entraînent une réduction de 40 400 dollars des previsions de dépenses
présentees par le Secretaire géneral.

19. Le Comite consultatif ne voit pas d'objection au cr~dit de 14 4RO dollars
demande par le Secretaire general pour les frais de voyar,e et les indemnit~s de
subsistance après la ConfGrence (A/34/657, par. 35 ~ 37 et tableau 5).

Participation ~ la troisième session du Comité preparatoire
(22 600 dollars)

20. Le Secretaire génGral évalue le montant estimatif des ël.epenses ~ 22 600 ël.olla.rs
pour "couvrir les frais de voyar,e et les indemnités de subsistance n~cessaires

à la participation de cinq fonctionnaires des commissions r~~ionales ainsi que de
cinq observateurs annartenant aux mouvements de libération nationale" 2. la troisième
session du Comité D~6~aratoire de la Conférence, qui se tiendra à New York en 1900
durant deux semaines (A/3~/657, par. 42 et tableau 7). Considerant que la troisi8me
session du Comité nrenaratoire est nrp.vue à. l'alinéa g du para~raphe 2 du pro,jet

i de resolution, le ëomité consultatif n'a pas d'objection a' cette demande. -
\,
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Frais de voya~e du nersonnel des cOJmnissions re~ionales

assistant ~ la Confrrence (ll 050 dollars)

21. Le Secr@taire gonéral demande ér,alement un ~ontant de 11 950 dollars pour
couvrir les fra.is cle voyage d'un fonctionnaire de chaque commission r~p;ionale qui
assisterait à la Conférence (A/34/657/Add.l, nar. 5). Compte tenu des explications
que le Oecretaire ~éncral a fournies (ibid., par. h), le Comité consultatif
recommande d'approuver cette demande.

Recapitulation

22. Aux paragraphes 6 et 18 ci-dessus, le Comité consultatif a recommandé des
réductions s'élevant au total à 48 200 dollars au titre du chauitre 4. La réduction
qui en découle au titre du chapitre 31 se chiffre à 9 200 dollars.

23. En conséquence, le Comité recom~ande ~ la Cinquième Commission d'informer
l'Assemblée génerale que si elle adoptait le J?rojet de résolution de la Troisième
Comnlission, ~n credit supplémentaire de 179 290 dollars devrait être ouvert au
chapitre 4 /Or~anes directeurs (activit~s p.conomioues et sociales)/ et de
38 900 doll~rs au chapitre 27 (Département de l'information) du projet de budr,et­
programme pour l'exercice biennal 1980-1981. Un credit de 10 200 dollars devrait
également être ouvert au chapitre 31 (Contributions du personnel), ce montant
étant compense par une augmentation correspondante au chapitre premier des recettes.
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rapl10rt du Secretaire
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DOCill1ENT A/31~/7 / Add.13

Dix-neuvi?me rapport

Incidences aQministratives et financi~res du projet de résolution
nresenté par la Troisième Corr~ission dans le document A/~4/782

(Point 7q àe l'oràre du jour)T.:

/Original anelai~7

{Il d~cembre 19727

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et budr;étaires a
examine le~1 incidences c.dministratives et fincmcières du projet de rrsolution
sur l'Année internationale des personnes handicapées présentp ~ar la Troislème
Cormnission dans son rapport (A/34/7R2, par. Il). Aux termes du pa.ra["ral1he 2 du
projet de resolution~ l'Assemblée e~nérale apurouverait les re~ommandations

formulees nar le Comité consultatif nour l'Annee internationale ~ sa nremiÀre
session, qui fi~urent dans le rapport du Secrétaire f,éneral (A/34/158- et Corr.l),
et les adopterait comme Plan d'action pour l'Année 1/.

2. Les incidences fiLancières des recommandations du Comit~ cons~~tatif pour
l'Annee internationale sont exposees dans le docQment A/34/15R/Add.l. Ell~s
concernent aussi bien les credits n nrevoir au budŒet ordinaire aue les ressources
extra-budgétaires et portent sur les exercices biennaux 1 0 80-1981 et 1902-1983. Les
dc.penses à inscrire au budget ordinaire se rénartiraient cowne suit :

~ Annee internationale des personnes handicapées
e~néral.

1/ Le Plan d'action serait constitué par le texte des parap;ra:nhes 56 à 76
de l'annexe au documellt A/34/158 Et Corr.l, moins les passages suivants: la fin
de l'alinea c du naragranhe 74 après les mots "(voir alin. i ci-après)"; l'alinéa u
du paragrauhe 74;- et la fin de lïalinea b du para~raphe 75 après les mots "au
niveau national".
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1980-1981 Total

-

Dollars des f,tats-Unis

Chapitre premier
des recettes : Recettes provenant des

contributions du
:r:>ersonnel

133 700
703 200 P'36 900

2 000 l 600 3 600

618 500 618 500

lf3 200 43 200

169 600 169 Goo

7

Chapitre 6

Chapitre 8

Chapitre 27

Chapitre 28

Chapitre 31

• Réunions
Secrétariat

Administration, gestion
et services généralL~

Contributio~s du
personnel

(169 600) (lh9 600)

3. Aux paraeraphes 5 à 23 du document A/34/158/Add.l, le Secretaire général indiaue
les lépenses qu'entraîneraient les reunions dont la convocation est recommandee
par le Comite consultatif pour l'Annee internationale. Ces dépenses sont récapi­
tulées dans le tableau l dudit document et se rppartiraient co~me suit :

Dollars des Etats-Unis

Chapitre 6 133 700

Chapitre 8 3 600

Chapitre 29 6qO 200

TOTAL 827 500 al

s

Total des dépenses autres que
le coût des services de
conference

Chapitre 29: Coût des services de
conference

TOTAL

l 500 600

551 300

2 051 900

l 600

138 900

140 500

l 502 200

690 200

2 192 400

~/ Une samme de 30 000 dollars doit en outre être fournie par le PJ:IDD.
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4. Le Comit( consultatif pour les ~uestions aœninistratives et budr~taires ne
voit ~as d'objection aux dcpenses ~ imputer au chapitre 6, ~ui serviraient ~

couvrir des frais de vOYQ~e et des indemnités de subsistance en 1981. Sur les
3 600 dollars à imputer au chapitre Ü, une sor-wle de ~ 000 dollRrs est prRvue
pour 1980. Le Comité consultatif ne voit ~as d'objection à cette dSnense, qui
couvrirait aussi des frais de voyer,e et des indep1llit0s de subsistance. Le solde
des deT1enses qu'il foudrait iPlputer au chapitre 8 (1 600 dollars) porte sur les
annees 1902 et 1983.

5. La somme qu'il faudrait imputer au chapitre 29 l' soit (-;90 200 o.ollars (voir
tableau l du document A/34/15 A/Add.l), repr0sente le coût inté~ral des services de
conference à fournil-. Le Cor.1Îte consultatif a 6té informe par les représentants
du Secretaire général que les séminaires r6~ionaux, le colloque, et la deuxipme
session du Comite ~onsultatif pour l'Année internationale doivent tous avoir lieu
en 1980. Le coût int~[,ral des services de conference à assurer pour ces activités
a éte estimé par le Seèretaire general à 551 300 dollars. ~outefois, le Comit~

consultatif a appris ~ue les dépenses relatives ~ la deuxième session du Comité
consultatif pour l'Ann~e interm'tionale avaient ét~ surestir.lées de 900 dollars.
Les dépenses totales pour' 1980 devraient donc être estimé>es 8. 550 400 dol18.rs.
Le coût int~f,ral des services ~e conf~rence ~ assurer nour la troisième session du
Comité consultatif pour l'Annee internationale, oui doit se tenir- en juillet 1932,
est estime à 138 900 dollars; le coût r~el de ces services sera indiqu~ dans le
projet de bud8et-prosranlne pour l'exercice hiennal 1982-1983.

6. Au paragraphe 24 du document A/34/158/Add.l, le Secrétaire ~6néral expose les
dépenses à enf,ager pour permettre au Comité consultatif pour l'Ann~e inter­
nationale de s'acquitter de son rôle dans la promotion des objectifs de l'Année.
Pour les raisons indiquées dans ce paragraphe, le Secretaire ~6n6ral estime ~u'il

faudrait prevoir un credit de 15 000 dollars ~our chacune dès années 1980 et 1981
afin de permettre au P~~sident du Comité consultatif pour l'Ann~e ou à un autre
représentant désigné par ledit comite de participer ~ diverses activités pr6vues
ou envisagees pour l'Année internationale. Le Comité consultatif ne voit !)as
d'objection à l'ouverture de ces crédits.

7. Les services de secrétariat à fournir pour l'application du programme d'action
proposé par le Comité consultatif pour l'Annp.e internationale sont indioués aux
paraGraphes 25 ~ 37 du document A/34/158/Add.l, et les dénenses correspondantes
sont récapitul:~es dans le tableau 2 dudit document. Le Secretaire général estime
que ces dépenses nécessiteraient l'ouverture d'un crp.dit de 703 ~OO dollars au
chapitre 6 du budGet-~rogramnle pour l'exercice biennal 1980-1981 et d'un crédit de
19 200 dollars au cha.pitre 28. Le Comité consultatif ne voit pas d'objection P.
la demande de cr~dit concernant le chapitre 6. En revanche, il recommande que les
dépenses de 19 200 dollars qu'il est demande d'imputer au chapitre 28 au titre des
services communs soient financés au moyen des crédits déj~ pr~vus.

8. Les activités d 1 information ~ entreprendre pour donner la publicite voulue aux
réunions et aux activités de fond recommandées par le Comité consultatif pour
l'Annee internationale sont exposees aux paragraphes 38 a 77 du docUPlent
A/34/158/Add.l, et les dépenses correspondantes sont récapitulees dans le tableau 3
dudit document.

•

9. Le Comité consultatif a été informe qu'une somme de 5 000 dollars
prévu d'imputer au chapitre 27 du tudget-pro~ramme pour 1980-1981 pour
de l'Année internationale n'était plus nécessaire, puisqu'il sera fait
l'Organisation de la maquette de l'emblème; les dépenses à inscrire au
se trouvent ainsi rmuen6es ~ 613 500 dollars.
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2 000

836 900

Dollars des Etats-Unis
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Chapitre 6 Departement des affaires écono­
miques et sociales internationales

Cha~itre 8 Bureau des services du Secrétariat
pour les questions économiques
et sociales

Chapitre 27 Departement de l'information

12. La fourniture des services communs indiaués au naragra~he 65 du doc~ment

A/34/158/Add.l nécessiterait des d6penses est'imees à· 24 000'· dollars, ~. imputer au
chapitre 20 du budget-proGramme pour 1980-19R1. Le Comite consultatif recommande
que l'on fasse le nécessaire pour que les services en question soient fournis sans
dépasser les cr2dits déjà approuvés.

i
la. Les depenses qu'il faudrait inscrire au chapitre 27 comnrennent 100 000 dollars f·

pour le. puhlication d'un hulletin d'information. Selon le "!1aragraphe 47 du \
document A/3!!/158/Add.l, il est prévu de faire naraître 16 numéros de ce bulletin, t
dont la publioation coûterait 6 250 dollars par numéro. Sur cette somme, C
L! 000 dollars serviraient à financer des travaux contractuels d'impression. Le
Comité consultatif estime qu'en mettant ~ profit les p6riodes creuses, il devrait
être possible d'impriPler au moins en partie le bulletin dans les ateliers du
Secretariat. Il recomwande donc de ramener ~ 2 500 dollars par nUffiGrO le montant
nrGvu pour les frais 0.'impression, ce qui réduirait les d0uenses de 24 ana dollars.

13. Aux parar,raphes 7 et la à 12 ci-dessus, le Comité consultatif reco~mande de
reduire de 70 600 dollars au total les d~~enses qui seraient imputzes au
chapitre 27 o.u bud[;et-Ilro['"ramme pour 1980-1981 (sans COMpter les 5 000 dollars
déjà indiques par le Secretaire ~éneral comme n'étant plus nécessaires), et de
reduire de 43 200 dollars celles ~ i~puter au chapitre 28. L'adoption de la
recomma.ndation formulée par le Comité consultatif au paraBraphe 11 entraînerait en
outre une réduction de 13 200 dollars des sommes 2 inscrire au chapitre 31 et au
chapitre premier des recettes au titre des contributions du personnel.

11. Les besoins en rersonnel sont exposes aux ~aragr8phes 63 et ~4 du document
A/34/15J/Adù.l, et les dépenses ~ en~af,er pour y faire face sont estimGes ~

237 100 dollars. Il est prevu d'attribuer quatre postes temporaires ~ la Division
de l'information économique et sociale, pour lui Dermettre de faire face au surcroît
de travail entraîné par l'Annf,e internationale: l poste P-3 et l poste G-5 pour
New York~ et l poste-P-2 et un poste d'agent des se;vices géncraux-(G-4/1) p~ur
Vienne. Le Comit~ consultatif pense que l'on devrait chercher davantase ~ faire
face au surcroît de travail avec les ressources existantes. En cons0.quence, il
recommande que l'on se passe du poste temporaire de la classe 8-5 prAvu pour
Ne,·r York, ce Q.ui permettrait de réduire les dépenses de !!6 600 dollars.

14. Le Comite consultatif recommande donc ~ la Cinquième Comwission d'informer
l'Assemblée Génera1e que si elle adopte le projet de résolution de la Troisième
Commission il faudra inscrire au budget ordinaire pour l'exercice biennal 1980-1981
les credits supplémentaires suivants :

..
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Il faudra en outre inscrire un montant supp16mentaire de 156 400 dollars au
chapitre 31 (Contributions du personnel), opération qui sera comnens~e par
l'inscription d'une somme de même montant au chapitre ~remier des recettes (Recettes
provenant des contributions du personnel).

15. En outre, comme il est indique au narae;raphe 5 ci-dessus, le montant c1.es
credits à inscrire au chapitre 29 pour les services de confprence, dont le coût
intée;ral a été estime [). 550 lfOO dollars pour lÇ'RO, sera déterminé dans l' ~tat
récapitulatif du coût des services de conférence qui sera presenté Q l'Assemblee
générale vers la fin de sa trente-quatrième session (voir A/C.S/34/QR et Corr.l).
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DocurlENT A/3)~I7/Add.19

Vineti~me rapport

Propositions révisees concernant le bud~et-programme au chapitre 7
(Denartement de la coopération technique pour le dévelopuement), au
chapitre 31 (Contributions du personnel) et au chapitre premier
des recettes (Recettes provenant des contributions du nersonnel)

{Ori~inal : an~lRis/

{Il drcembre 1~7~7

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et budf.étaires a
examiné le rapport du Secretaire gén~~ral (A/C.5/34/72 et Corr.l et 2) contenant
des propositions révisées concernant le chapitre 7 du bud~et-~rogramme (Département
de la coop~ration technique pour le développement).

2. Le Comité s'est rappele que le cr~dit initial de 13 10h 400 dolla~s demandé
par le Secretaire general pour le Departement de la coo~~ration technique pour le
développement se limitait "au maintien du total des cr~dits qui avaient été ouverts
pour l'exercice biennal 1978-1979", étant donné que "la structure du Departement
~t de ses pro{;ranunes n'avait pas encore éte définitivement arrêtée 10r3que les •••
propositions relatives au budget-programrre ont ete preparees" 1/. Dans son premier
r8J)port sur le projet de budget-prbf,rarr~e pour l'exercice biennal 1980-1981, le
Comite consultatif avait recommandé ~'approuver à titre provisoire 'un mon~ant de
12 477 500 dollars, équivalant au montant révise du crédit ouvert pour 1978-1979,
après ajustement ~.

3. Le crédit de 13 110 000 dollars qui est maintenant demande par le Secrétaire
eéncral tient compte de la. nouvelle structure du Departement et de ses programmes
approuvée par le Secretaire génCral (voir A/C.5/34/72 et Corr.l et 2, par. 2).
Le montant révisé est superieur de 632 500 dollars, soit 5 ~. 100, au montant révisé
du crédit ouvert pour 1978-1979. Au tableau 7.1 de son rapport (ibid., annexe),
le Secrétaire général estime l'accroissement des ressources R 27 800 dollars, aux
taux revises de 1979, et le taux de croissance reelle R 0,2 p. 100.

l~. Le Secr~taire p,enGral indique ep,alement que les fonds extra-budgétaires èont
le Departement disposera en 1980-1981 seront de l'ordre de 236 millions de dollars.
Comme il ressort du tableau 7.4 de l'annexe au rapport du Secretaire genp.ral, on
estime Q 335 le nombre total des postes du De~artement qui seraient finances par
des fonds extra-budr,étaires en 1980-1981. A cet ép,ard, le Comit2 rappelle qu'il a
recommandé à la Cinquième Comnission de renvoyer à la trente-cinquième session de
l'Assemblee generale l'examen du rapport du Secretaire general sur les services
fournis par l'Organisation des Nations Unies pour des activites financees par des
fonds extra-budgetaires (A/C.5/34/21). Le Comite consultatif a aussi demande au
Secretaire Béneral de fournir un complement d'information sur la question, notamment
d'indiquer quels sont les critères utilises pour la creation et le classement des
postes finances par des fonds extra-budgetaires. Dans ces conditions, toute
observation que le Comit~ pourra souhaiter faire concernant les fonds extra­
bud~etaires du Departement (en particulier pour ce qui concerne les paragraphes 5 ~ R
du rapport du Secrétaire eeneral) fir,urera dans le rapport du Comité sur les services
fournis par l'OrBanisation des Nations Unies pour des activités financp.es par des
fonds extra-budgétaires.

1/ Documents officiels de l'Assemblee générale, trente-quatrième session,
Suppl&ment No 6 (A/34/6), vol. l, par. 7.5.

2/ Ibid., Supplément rTo 7 (A/34/7), par. 7.4.
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5. La croissance réelle prOl)OSee par le Secrét:üre c< nGral:'Qur le ch:l"'itre 7
est im~utable à deux ~ostes nouveàux demand~s (A/r..5/34/72 et Corr.l et 2, annexe,
~ar. 7.7), 8. savoir un poste D-2 et un poste connexe d'e.gent des services généraux
(G-4/1), pour le Drorramme relatif à la ulanification des politiques et des
ressources. Le nouveau poste D-2 est destinp. au directeur du pro~raFme. I.e Comitp
consultatif recommande d'approuver ces deux postes.

6. Le Comité consultatif note l'appendice au rapport du Secretaire gen6ral ~Ul

contient une analyse des coûts globaux par objet de dépense. Le Comité croit
comprendre qu'une analyse de ce type figurera désormais dans les projets de
budget-pro~ramme.

7. Compte tenu du montant qu' il avait recommanà.f."l. titre l,rovisoire pour le
chapitre 7 (voir par. 2 ci-dessus) et des recommandations qu'il a formulées Dlus
haut au paragraphe 5, le Comite consultatif recommande d'ap~rouver l'ouverture d'un
credit supplementaire de 632 500 dollars au chapitre 7 du projet de budf,et-prorramme
pour 1980-1981.

8. En outre, comme il est dit au para~raphe 10 du rapport du Secrr.taire f-~néral,

les propositions r~visees concernant le chapitre 7 nécessiteraient l'ouverture d'un
credit ~upplémentaire de 7 600 dollars au chapitre 31 (Contribl1tions du personnel),
qui serait entièrement compensé par une augmentation d'un montant identique au
chapitre premier des recettes (Recettes ~rovenant 0es contributions du personnel).
La différence entre le credit initial demanël.e par le Recréta.ire r:6n~ral et le
montant recommandé à titre provisoire par le Comité consultatif ne modifie pas le
montant du crédit supplémentaire demandé au titre des contributions du personnel.
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DocmmNT A/31+/7/ Add. 20

Vingt et unième rapport
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670 000

3 161 000

19 430 700

15 599 700

Depassement

la 773 000

56 931 000

14 689 000

31 469 000

Estimation actuelle

Dollars des Etats-Unis

7 612 000

37 500 300

r10ntant prevu
precédemment a/

TOTAL

.............Phase III

Phase II •••••••••••••• 15 869 300

Phase l ••••••••••••••• 14 019 000

Aprandissement des salles de conférence et amélioration des
installations Q l'usa~e des services de conférence et des
délp.~ués au Siège de l'Organisation des Nations Unies

/Original anglais/

{Il décembre 19797

2. Le tableau l du rapport du Secrétaire général (A/C.5/3l~/34), récapitule l'état
d'avancement du programme d'amélioration des locaux du Sipge; y sont énumérés
successivement les projets approuvés en 1976 (phase 1), les projets·approuves
en 1977 (phase II) et les projets approuves en 1978 (phase III); sont également
indiqués l'état d'avancement des travaux et, en regard du montant approuvR, le coût
estimatif révisé. Ce tableau n'a :pas éte revise en fonction des renseignements
les plus recents sur la phase III (voir A/C.5/34/3l~/Add.l). Comme il est indiqué
dans ce document, le coût estimatif de la phase III s'élève maintenant ~

la 773 000 dollars alors que le montant precedemment prpvu était de
7 612 000 dolla.rs. Compte tenu de ces renseignements, l'estimation actuelle
du coût d'achèvement des trois ~hases s'établit ~ 5h 931 000 dollars, le montant
prévu précedemment étant de 37 500 300 dollars, soit un depassement de crédit de
19 430 700 dollars, reparti comme suit:

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a
examine le rapport du Secretaire feneral sur l'agrandissement des salles de
conference et l'amelioration des installations à l'usage des services de conference
et des délegués au Siège de l'Organisation des Nations Unies (A/C.5/34/34 et Add.l).
Comme l'indique le Secretaire général~ ce rap~ort contient "une description de
l'état d'avancement des travaux, un expose des problèmes qui ont surgi concernant
le coût de certains projets, ainsi que des recommandations soumises pour examen
à l'Assemblée générale" (A/C.5/34/34, par. 1).
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~/ Crédits ouverts aux budgets de 1976-1977 et 1978-1979, ou dont l'ouverture
est demandee dans le projet de budget-programme pour 1980-1981.
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3. Aux parar;ranhes 3 i:; r; de son raIlPort, le Secr~taire r;én6ral rend compte à.e la
realisation des projets de la phase 1. Au paraf-raphe 7, il indiQue que, pour les
differentes raisons qu'il a signalées, il demandera dans son ray.rf"lort final sur
l'exécution du budGet de l'exercice 1978-1979 des credits additionnels de
G70 000 dollars au chapitre 26 du budget-progr8mme, pour clore les comptes de la
phase 1.

4. L'aue;mentation du coût estimatif de la phase II, }Jasse de 15,9 millions de
dollars à 31,5 millions de dollars, est expliquee a~Œ para~raphes 9 ~ 12 du rapport
du Secr8taire f-0.neral (A/C.5/34/34). Au parae;r~phe Il, le Secretaire ~énéral

déclare Qu'en mai 1979, le Comit0 consultatif a accept: sa proposition d'exécuter
autant de travaux Que possible avec les fonds déj~ approuv2s, ptant entendu que
l'intention du Secrétaire géneral était de demander des instructions ~ l'Assembl~e

générale concernant les travaux restants.

5. Aux paraf,ranhes 13 à 16 de son rapport, le Secretaire e;enPral eXDlique nourquoi
les prévi~ions établies en 1977 pour la phase II se sont rév~l~es, deux ans 1)lus
tard, sensiblement inférieures aux coûts réels. Au paragraphe 17, il d~clar~ être

"rrofondement preoccupé par l'~cart important entre les prévisions de dépenses
qu'il avait présentées et le coût actuel des travaux. Les methodes utilisees
et les sociétés auxq~elles on a fait appel pour etablir les estimations de coûts
lors de precédents projets s'~taient averées fiables. On ne pouvait pas prévoir
en l'occurrence l'inexactitude des estimations. Le Secretaire gén~ral reconnaît
qu'il faudrait mettre en place des procédures qui empêcheraient nareille
situation de se reproduire lors de projets futurs. Il a donc accept~, sur
la recommandation des commissaires aux comptes, qui avaient été invités par
le Comite consultatif Q etudier la question, d'apporter un certain nombre de
modifications aux procedures qui ont éte suivies jusqu'ici. Selon le cas,
ces modifications seront introduites à mesure que les contrats en cours viendront
~ expiration et seront remplaces, ou selon que des études architecturales et
des estiNations de coûts s'avéreront nécessaires dans le cadre de projets
futurs."

Il est fait état de la demande adressée par le Comité consultatif au Comité des
commlssalres aux comptes au parap,raphe la ci-après. On trouvera plus loin, aux
annexes l et II, un resumé des conclusions des commissaires, ainsi qu'une récapitu­
lation des mesures prises par l'Administration pour donner suite ~ leurs
recommandations.

~. La phase III est étudiee par le Secretaire Général dans son rapnort
(A/C.5/34/34, par. 23 et 24). - A cet ée:ard, le Comité consultatif note qu'il est à.it
au parap;raphe 23 que les soumissions "auront toutes été reçues d'ici à.p.cembre 1979,
date à laquelle il sera possible de confirmer les coûts prevus. A l'heure actuelle,
le Secretaire géneral n'a connaissance d'aucun elément d'information qui donnerait
à penser que l'estimation :initiale de 7 612 000 (101lars n'est plus valable".
Toutefois, dans l'additif à son rapport (A/C.5/34/34/Add.l, par. 2) le Secrp.taire
genérale déclare ce qui suit :

"Après l'ouverture des plis, le 20 novembre 1979, il apparaît maintenant que
les offres des entrepreneurs dépassent nettement les previsions. Par rapport
au montant de 7 612 000 dollars approuvé par l'Assembl~e penérale sur la base
de l'offre la moins disante, le coût projete s'établit ~ present ~

la 773 000 dollars."

- 90 -



;e àe la
)Ur les
sur

de la

1S de
J. rapport
ral
lCGCuter
L1 Clue

- '"ssembl'"'e

e llourquol
s -plus
ar~ être

dépenses
Ltilisées
ms de coûts
uas prévoir
Li reconnaît
.lle
~, sur
~6s par
)mbre de
~ cas 5

lrs viendront
rales et
)jets

t~ des
n, aux
recapitu-

.' il est d.it
mbre 1979,
'e actuelle,
donnerait
.e" •
~crétaire

la.nt Clue
tr rapport
lr la base

7. Le Secrétaire géneral conclut (A/C.5/34/3~, par. 25) "qu'~tant donne Que
les estimations actuelles dépassent de beaucoup les previsions approuvées ~r6cé­

demment, l'Assemblée ~Gnérale voudra peut-être maintenant r~examiner sa d~cision

antérieure". Le Secrétaire général décrit ensuite les projets ou'il juge indis­
pensables. Pour ~e qui est des autres projets, il dfclare, au paraeraphe 26, Que
"chacun d'eux est souhaitable et justifié". Le tableau 3 de l'additif au rapl?ort
du Secrétaire général (.f.\./C.5/3!~/34/Add.l) contient un Hat r(;capitulatif du coût
estimatif des phases II et III, avec indication des crRdits déjà ouverts au budget
de 1978-1979 et des crédits dont l'ouverture est demandée dans le projet de
bud~et-pro~ra~e pour 1980-19Al. Comme il ressort de ce tableau, le dél?asseMent
de credit est 8 peine in~p.rieur à 18,8 millions de dollars.

8. Comme il ressort du tableau fiBurant au ~aragraphe 2 ci-dessus, le coût
estimatif total des phases 1, II et III s'élève maintenant 2 56 931 000 dollars;
sur le total, des credits d'un montant de 37 500 300 dollars ont déjR ét& o~verts

aux bud~ets de 1976-1977 et 1978-1979 ou sont denlandés au projet de budget-proBramme
pour 1980-1981. Le montant total du depassement, c'est-a-dire le crédit additionnel
qui devra être ouvert pour permettre d'achever les projets déj~ approuvés par
l'Assemblee générale, se chiffre donc ~ 19 430 700 dollars (voir éBalement
par. 3 et 7 ci-dessus).

9. Le Comité consultatif estime que dans ces circonstances, c'est 2 l'Assemblée
génerale de décider si les projets qu'elle a précédemment approuves doivent être
abandonnfs, modifies ou achevés. Pour prendre cette décision, l'Assemblee génrrale
devrait, de l'avis du Comit2 consultatif, tenir compte de deu4 facteurs

a) Il se pourrait, au vu de ce qui s'est passe precédemment, que les
coûts-réels soient superieurs aux estimations actuelles;

Q) Toute decision d'abandonner ou de modifier (en réduisant les coûts) les
projets devrait être définitive; en effet, se borner ~ différer l'exp.cution des
projets reviendrait en fait plus cher à l'Organisation, les coûts de construction
ne cessant d'au8ffienter.

10. A cet egard 5 le Comité consultatif pense que les ~ethodes d'estimation des
coûts et d'appel n. soumissions ~.::~:'.:·.r;:_-.;":'-:s Rr:tup.llement par l'OIm :p:Jur'..es proj<::ts
de construction laissent beaucoup à désirer. Il a demande au Comité des commissaires
aux comptes de faire une étude à ce sujet. Les conclusions des co~missaires sont
résumées par le Comité dans l'annexe Ici-après •

11. Outre l'etude que le Comite des commissaires aux comptes a faite, le Comité
consultatif est d'avis que le moment est venu de faire procéder par un organe
indépendant à une étude d'ensemble des méthodes appliquées pour l'estimation des
coûts et l'appel à soumissions concernant les travaux de construction de
l'Organisation des Nations Unies au Siège et dans d'autres bureaux. Le Comité
consultatif recommande que le Corps commun d'inspection soit invite à faire cette
etude avec l'aide d'experts de l'extérieur, si cela est nécessaire. Outre une
analyse des methodes appli~uées pour les grands travaux de construction dans tous
les bureaux de l'Organisation des Nations Unies, l'etude devrait, a1J.X fins de
compara.ison, contenir des renseignements concernant les or~anisations apparentées.
Un avis àevrait y être donnp. sur les pratiques et méthodes actuellement appliquées
et des sUBgestions être faites quant a1J.X modifications et ameliorations qu'il
conviendrait éventuellement d'y apporter.
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ANNEXE l

Resumé des ~rinci~ales conclusions

Pa~port du Comité des commissaires aux com~tes au Comité consul­
tatif ~our les questions administratives et buèl,c;etaires sur l'esti­
mation des coûts des travaux de construction au Siè~e de

l'Orp,anisation des Nations Unies

1. C'est au vu des renseignements qui lui ont ét~ communiques au printemps 1979
~ l'occasion de la dewanèle du Secrétaire général mentionnée au para~raphe 11 de
son rapport (A/C.J/34/34) que le Comité consultatif a saisi le Cowit~ des
commissaires aux com~tes de la question. Ces renseignements révélaient, entre autres
cboses, qUG, par suite d'une grave erreur de calcul des coûts ne construction
proprement dits commise par les consultants, les prévisions initiales étahlies
en 1977 s'étaient révélées sérieusement sous-estimées. Vu l'ampleur de l'erreur
commise, le Comité consultatif a jugé souhaitable de demander au Comité des
commissaires aux comptes d'étudier la question en vue notamment de déterminer
comment éviter que de semblables erreurs ne se reproduisent.

2. En réponse à l'invitation du Comité consultatif, les représentants du Comité
des commissaires aux comptes ont étudié les méthodes appliquées pour l'estimation
des coûts des travaux de construction en cours au Sièe:e de l'Orr-;8.nisation des
Nations Unies, en particulier en ce qui concerne le projet d'agrandissement sous
la pelouse nord. Cette étude a porté sur l'estimation des coûts de construction
établie par le consultant, les methodes appliquées pour calculer les autres coûts
relatifs aux projets, le processus aà~inistratif d'examen et d'approbation des
estimations et le syst~me d'appel 75, soumissions et de passation des marchés.

3. De l'avis du Comite des conmissaires aux comptes, le devis estimatif dresse
par le consultant pour les travaux de construction projetés au Siège ne constituait
pas une base suffisante pour permettre de déterminer et de mesurer avec precision
les facteurs expliquant les dépassements de credit. En vue de reduire au winimum
les erreurs d'estimation Q l'avenir, le Comitp. des commissaires aux comptes a
recommandé que l'Administration:

a) Etablisse des normes et des specifications plus rigoureuses pour
l'établissement de devis estimatifs par des consultants de l'extérieur;

b) Examine la possibilité de recourir 8 d'autres méthodes pour s'assurer- ...le concours de metreurs;

c) Verifie l'exactitude mathématique des estimations qUl seront etablies
à l'avenir;

d) Applique des coefficients d'inflation plus proches de la realité;

e) ~1ette à jour les plans et specifications d2tailles relatifs aux bâtiments
exist~nts du complexe du Siè~e à New York;

f) Fasse examiner les estimations par des cabinets de metreurs lorsque
d'importantes modifications de structure sont envisagees;

E) Fasse ~rocpder à un examen détaille des depenses actuelles au titre des
honoraires d'architectes et d'ingénieurs et au réexamen des arran~ements contractuels
conclus avec les architectes consultants et des conditions de remunération.
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ANNEXE II

Suite donnre nar l'Administration aux recoIl1~andations du Comite
des commissaires aux cOIDntes

A la demande ~u Comité consultatif, les rensei~nements Ruivants ont été
communiqués par les représentants du Secreta.ire général :

1. A la réunion du Comité consultatif pour les questions administratives et
bud~étaires tenue le 5 décembre 1979, le~ re~r.ése~tants du SecrRtaire Béneral se
sont engagés à communiquer des renseie.neIl1~nts compl~ment~ires sur les mesures qui
seront prises pour obtenir des estimations plus exactes du coût des trava~cr de
construction. La présente note complète les renseip;nements fournis au naragraJ!he 17
nu rapport du SecrGtaire Bên2ral (A/C.5/34/34).

2. Il importe de noter que les estimatJ.ons du coût des travaux de construction
ne sont valables que dans les conditions et 3elon les hypothèses qui ont été définies
au moment o~ elles ont été demand~es. Comme un temlJS considérable s'~coule

normalement entre le moment où les estimations sont-- établies et celui où les
sownissions sont reçues (de 9 ~ 11 mois dans le cas des ~rojets considérés) il
est toujours possible que les conditions changent. Par exemple, entre la fin
de 1978 et la fin de 1979, les prp.visions de l'industrie du bâtiment concernan~ les
taux d'inflation ont sensiblement ~volu~.

3. Il Y a lieu, d'autre part, de noter que les estimations sont ét~blies sur la
base de plans préliminaires. C'est seulement une fois ~le des dessins d'exécution
détaillps ont été établis qu'une estimation plus precise des coûts devient possible.

4. Afin de pouvoir rolÎeux jUBer de la qualité des estimations, le Secrétaire
Bén6ral se propose ~ l'avenir de demander aux métreurs d'expliquer en détail les
hypothèses sur lesquelles leurs calculs reposent et d'indiquer lR. période pour
laquelle ils sont valables. Les sources et des indices utilisés seront également
décrits. Les coûts seront ventilés par principaux éléments et on décrira la nature
et la qualité des matfriaux.

5. Les entreprises ~énérales ont fourni dans le passé des estim~,ions relativement
exactes; mais il est arrivé que les entrepreneurs et les metreurs fournissent les
uns et les autres des chiffres ~ui devaient ulterieurement se r~véler sous-estimés.
Le Secrétaire général se propose de ne faire désormais appel qu'à des cabinets
qui se spécialisent dans l'établissement de devis, avec lesquels l'Organisation
des Nations Unies traitera directement, au lieu de passer par l'intermédiaire de
l'architecte.

6. Quant ~ l'inflation, le Secretaire général se propose d'obtenir également des
projections auprès des sources les meilleures afin de vérifier les calculs des
metreurs. Pour les études d'architecte et d'inBénieur, le Secrétaire gén~ral exami­
nera à l'occasion de projets futurs la possibilité d'orp;aniser des concours d'archi­
tecture et de recourir à d'autres méthodes pour mettre davantage de candidats en
concurrence. La forme des arrangements contractuels conclus au Sièp;e sera fondée
sur les clauses types recommandées par l'American Institute of Architects.

7. On notera que les changements de méthode indiques ci-dessus n'affecteront pas
les projets d'agrandissements du Siège mentiolli1es par le Secretaire général
~A/c.5/34/34 et Add.l), la phase d'estimation des coûts de ces projets étant achevée.
Toutefois, les nouvelles méthodes prévues seront appliquées 21 mesure que l'on devra
à l'avenir faire appel à d'autres concours.
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nOCU~~~T A/34/7/Add.21

[11 npcembre 197Gï

1. Le Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires a
examiné le rap~ort du Secrftaire ~0n0ral sur les locaux des Nations {Inies à
Wairobi (A/C.5/34/43), dans lequel le Secretaire 8~npral presente, pour le
~hapitre 32 du projet de bud.r-:et-:orop;ramme pour l'exercice biennnl 1980-19F\1, des
ryùntants esti~atifs revisés concernant le projet de construction de locaux suppl~­

mentaires destinés au Centre des Nations Unies pour les établissements humains
(Habitat). Le Comite consultatif n'a pas trou~e le rapport du Secretaire r,enéral
satisfaisant et il a eté oblir;6 de demander aux representants du Secrétaire ~r.néral

de lui donner, oralewent et ~ar écrit, des éclaircissements détai~lés. Le Comite
consultatif prie instamment le Secret~ire général de veiller ~ ce que ses futurs
rap~orts sur cette question et d'autres questions donnent des informations claires
et concises cop~ernant les problèmes en cause.

~. Le rapport du Secretaire genéral sur les locaux des Nations Unies R Nairooi
li~/C.5i34/~3) est divise en deux sections. La section l (par. 3 ~. 15) constÏ'!Jue
une sorte de rapport interimaire sur l'etat d'avancement du projet de base
concernant la construction d 'un si.~ge permanent pour le Prop,:ramme des NatiO!ls Trnies
pour l'environùcment (P~WE) et de locaux pour les autres bureaux des Nations Unies
~ Nairobi, projet qui avait éte approuvé par l'Assemblee ~énprale à sa trente­
deuxième session (voir résolution 32/208, par. 4). Le Secrétaire seneral rappelle
ensuite que l'Assemblee a adopte 8 la même session la résolution ~2/162, et que
c'est en application du parasranhe 7 de la section III de cette résolution que le
Centre des 'Tations Unies pour les établissements humains (Habitat) a été instalJ.~

~ Nairobi, d'où la necessite de revoir le ~rojet de construction initial en vue
des aerandisse~ents requis. Le Secretaire BP~~~al rappelle en outre que, dans le
rapport qu'il a présenté à l'Asse~blee, ~ St . nte-troisième session, sur les locaux
des Nations Unies à Nairobi, il avait indiqué (J.u' il présenterc:it à l'Assemblé,::, à
sa trente-quatrième session, un rapport co~plet sur la construction des locaux
supnlementaires npcessaires pour le èentre (A/C.5/33/15, par. 12). Dans la
section II de son rapport (voir par. 16 à 41), le Secretaire gpn~ral presente des
nropositions concernant :

-

V~n~t-deuxième rapport

Vontants estimatifs rp.;vis6s au chapitre 32
Nations Unies a Nairobi

Locaux des

[Orip:inal ane;lai.§.ï

3.
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a) L'agrandissement de l'ensemble des locaux pour services communs
initialement approuves dans le projet de base concer~ant la construction du siège
du PJlfùE et de locaux pour les autres bureaux des Nations Unies a. Nairobi, afin de
répondre aux besoinc supplémentaires du Centre (y compris la Fondation des
Nations Ur:.ies pour l 'habitat et les établissements humains et Vision Habitat); et

b) La construction de trois imm~ubles supplementaires de lOCRUX à usafe de
bureaux, pour l.e personnel actuel et futur du Centre et des autres utilisateurs
du complexe de Gigiri.

- 94 -

........----"'"~ .......~----~ ...



3. A la demande du Comitr consultatif, les représentants du Secretaire ~enéral

lui ont fourni le tableau l ci-après qui indique, en mètres carrps de superficie
nette utilisable, la superficie approuvée conformément au projet de b~se (y compris
les locaux provisoires) et la superficie supplementaire proposee pour le Centre
(a~randissement des locaux déjà prAvus pour les services communs, plus locaux
supplementaires à usage de bureaux qui sont nécessaires).

4. Les repr~sentants du Secretaire Benéral ont également fourni au r.omitp le
tableau 2 ci-après qui indique, d'une part, le coût estimatif en shillings k6nyens
(pour faciliter les ca.lculs et les comparaisons) du projet de base ap:r;>rouvé en 1977
(191 908 000 shillin~s kényens), d'autre part, le coût estimatif de la construction
des locaux supplementaires integres requis pour les services co~muns et les services
d'information (33 828 000 shillings kényens) et, enfin, le coût estimatif des
locaux supplementaires à usage de bureaux proposes pour le Centre
(29 208 000 shillings kenyens).

5. Comme le tableau l l'indique, le projet de base approuve par l'Assemblee
8enerale en 1977 prevoit au ~otal une superficie nette utilisable de 26 723 m2,
dont 18 348 m2 correspondent à des constructions nouvelles; le reste, soit
8 375 m2, correspond aux-locaux provisoires actuels. Le Secretaire genpral proposp.
maintenant la construction de locaux rp.presentant une superficie utilisable sup~lp­

mentaire (superficie nette) de 5 793 m2~ ce qui permettrait de disposer de 2 001 m2
pour l'agrandissement des locaux destines aux services communs et pour les
installations nécessaires pour les conferences et les services d'information, ainsi
que de 3 792 m2 pour les locaux à usage de bureaux dont a besoin le Centre
(A/C.5/34/43, :r;>ar. 41). Les representants du Secretaire genpral ont donne au Comit~

consultatif les renseignements complementaires indiques dans le tableau 3 ci-après,
qui donne la ventilation detaillee de l'utilisation probable des 2 001 m2 propos~s

pour les installations supplementaires pour les conférences et les services communs.
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Tableau 1

Locaux des Nations UniP.R à Nairnbi

Total de la sunerficie nette utilisable, en mètres carrés,
1 comnris les locaux provisoires

Locaux à usage de bureaux :

PNUE (non compris la Fondation des Nations Unies
pour 1 'habitat et les établissements humains)

Centre de~ Nations Unies pour les établissements
humains

Projet de base
(1 compris locaux
provisoires)

7 378

Superficie
suppl~mentaire
propos~e

Superficie
totale

7 378

al Vision Habitat, plus personnel d'appui pour les activités de coopération technique financées par
des contributions volontaires.

Budget ordinaire plus fonds pour
frais généraux

Fondation des Nations Unies pour l'habitat
et les établissements humains

Personnel s'occupant des projets ~I

Total partiel, Centr~ des Nations Unies
pour les établissements humains

Autres bureaux des Nations Unies

Institutions spécialisées

Réserve pour besoins futurs

Total partiel

Locaux pour services communs (non compris les
services d'information)

Installations pour les conférences et les
services d'information

TOTAL G;ENERAL

A déduire : locaux provisoires

Locaux supplémentaires à construire

2 345

572

1 152

5"(2

2 073

2 485

12 508

10 435

3 780

26 723

8 375

18 348

2 345

331

1 152

3 256

536

3 792

1 851

150

5 793

5 793

3 828

2073

2 485

536

16 300

12 286

3 930

32 516

8 375

24 141
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Ventilation de la superficie utilisable pour les instRllations
de conference et ~our les serVlces communs

Tableau 3

Locaux des ~~ations Unies ? Nairobi

Total de la superficie nette utilisable? en ~ètres carr~s (y
compris les locaux provisoires)

-

Conférences

Information

Traitement de l'information

Documents et publications

Cafeteria et restaurant

Bibliothèque et archives

Reception et entrenosaee

Divers (télécommunications, serVlce
medical, cours de langues, bien­
être du personnel, eestion des
bâtiments, sécurité, etc.)

TOTAL

Projet de base
Coût estimettif

(1977)
Ltt/C.5/32/1;]]

390

2 426

l 607

l 256

l 480

3 276

14 215

- 9R -

Superficie
suppH~l11entaire

proposée

150

31h

300

2 001

Superficie
totale

:3 435

435

2 742

2 057

l 996

l 7RO

3 276

16 216



~rficie

üe

435

435

057

996

276

216

6. Le Comitp consultatif ra~pelle qu'au para~raphe 9 du rapport ~u'il avait
présenté ,:::; l'Asse:rlblée e;pn(,rflle, lors de sa vinp;t-septi~JT\e session, au sujet à.es
dispositions iQstitutionnelles et financi~res touchant la création du P~~E 1/, il
avait recommandé que "le Secrrtaire p;énr.ral attende de disl?oser d'éléments n'appré­
ciation suffisants pour examiner si l'ONU doit envisa~er de construire ~ Nairobi
un bâtiment pour le secretariat de l'environnement et les autres bureaux des
!Tations Unies installes dans cette ville", ce qui revenait, en fait, ,~. envisager
la création de locaux et de services communs. L'Assembl(e f~n0rale a fait sienne
cette idee en adoptant sa resolution 2997 (XXVII) ~ sa vingt-septième session. En
consequence, J.e Comite consultatif partage l'opinion du Secrétaire général ~ui

considère que "l'etablissement de locaux et de services communs à Gigiri est de
l'int~rêt de l'Or~anisation des Nations Unies et des institutions specialispes~ pour
des raisons d'Gconomie, d'efficacité et de coordination" (A/C.5/34/43, par. 31).
Comute tenu des renseignements donnes dans les paragraphes 34 ~ 39 du ra~port du
Secrétaire eênêral (A/C.5/34/~3) et des renseir,nements complementa.ires mentionnes
l?lus haut, le ComitG consultatif recommRnde d'approuver la ~roposition de construire
des locaux supplémentaires d'une su~erficie nette utilisable de 2 001 mètres carrés
pour un montant estimatif de 33 828 000 shillings kenyens, de façon ~ agrandir les
installations de conference et les lOCffilX pour services communs afin de repondre
aussi aux besoins accrus du Centre.

7. Le Comité consultatif s'est epalement en~uis des hypothèses sur lesquelles
le Secretaire p;én6ral s'est fondé nour calculer les ressources en personnel,
actuelles et projetées, de tous les utilisateurs du complexe de Gi~iri, hypothpses
qui l'ont ameni? 2l, demander la construction de trois immeubles n.e bureaux supple­
mentaires offrant une superficie nette utilisable de 3 792 mètres carres
(1 264 mètres carres par" immeuble), pour un montant estimatif de 29 208 000 shillinr.;s
lcényens. Les représentants du Secrétaire gén~ral ont fourni au Comité le tableau 4
ci-après ~ui donne la ventilation du personnel actuel de tous les bureaux des
Nations Unies et des institutions spécialisées qui seraient installés dans le
complexe de Gigiri~ ainsi que l'accroissement probable du personnel pendant la
p2riode 1980-1905.

1/ Documents officiels de l'Assembl~e générale, vin~t-septième session,
Suppl~ent No 8A (A/8708/Add.l à 30), document A/8708/Add.23.
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Tableau 4

Locaux des Nations Unies ~ Nairobi : total du personnel (y Clompris le
personnel s'occupant des projets et le personnel temporaire)

Accroissement
~ 1980-1985 !I 1985

Serve Serve Serve
Adm. gen. Total Adm. gén. Tote1 Adm. gen. Total

PNUE, total estimatif (y compris le
personnel s'occupant des projets
et le personnel temporaire) 191 266 457 24 31 .22. 215 297 512

Centre des Nations Unies pour les
etablissements humains

Postes approuves

Budget ordinaire 48 37 85 ~/ 5 6 11 53 43 96

Postes finances par des fonds
pour frais generaux 20 14 34 19 14 33 39 28 67

Fondation des Nations Unies pour
l'habitat et les etablissements
humains 9 14 -Ê.l 9 14 -Ê.l

Total partiel 142 44 186

Personnel s'occupant des projets

Personnel d'appui pour les activites (activites
de cooperation technique financees executees
par des contributions volontaires actuellement par

d'autres
fonctionnaires) 19 43 62 19 43 62

Vision Habitat (pas encore
à Nairobi) 11 7 18 11 7 18

Total partiel 80 80

Total du personnel du Centre
occupant des bureaux à Nairobi 11~2 124 ~~r

Autres bureaux des Nations Unies
(PNUD, FISE, Centre d'information. HCR) 107 E./ 13 2/ 120

Institutions spécialisees 94 E.l 65 S!/ 159

TOTAL GENERAL 800 257 1 057

~/ Voir A/C.5/32/l9, par. 15 et 19, et A/C.5/34/43, par. 21 ~ 25 et par. 40.

~/ 107 postes, moins 4 à New York et 18 personnes qui n'occupent pas de bureaux.

~ Janvier 1977.

!l./ 1977-1985.

- 100 -



r.
Total

Comme le montrent les tableaux l et l~ ci-dessus, la construction de locaux supple­
mentaires d'une superficie nette utilisable de 3 792 mètres carr~s permettrait
d'avoir une superficie de 3 256 mètres carres de locaux à usage de bureaux et 8
usages speciaux pour le personnel (actuel et 9rojeté) du Centre (y compris la
Fondation des Nations Tfnies pour l'habitat et les établissements humains ainsi que
Vision Habitat) ~et une superficie de 5311 mètres carres de locaux ,~ usaf"e de
bureaux, représentant une réserve aux fins d'agrandissement.

8. Le tableau 4 indi~ue également que les previsions etablies par le Secr0taire
gén6ral pour les locaux necessaires au Centre (y compris la Fondation des
Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains et Vision Habitat), soit
une superficie nette utilisable de 3 256 mètres carres, reposent sur les 1~~oth2ses

suivantes :

~.1ètres carres

9. Le Comite consultatif note ~ue, sur les 121~ postes supplementaires dont, selon
les previsions du Secretaire genéral, le Centre aura besoin au cours de la periode
1980 ~ 1985, Il postes seulement seront imputes sur le budGet ordinaire. Les
113 postes restants devraient être finances par des contributions volontaires. De
l'avis du Conlite consultatif, les projections relatives aux ressources en personnel
qui sont financees par des contributions volontaires devraient être considérees
avec circonspection. A cet egard, le Comité rappelle qu'au paragraphe 49 du
chapitre premier de son premier rapport sur le projet de budget-pro~ramme pour
l'exercice biennal 1980-1981, il a fait observer que

96

67

-1l
186

62

18

80

120

159

1 057

102 postes existant en 1979, toutes
classes et toutes sources de finan­
cement comprises (la sUDerficie
correspond~nt 2 40 post~s de la
Fondation a déjà été prévue dans
le projet de base et ne figure pas
ici), ~ raison de 12 mètres carres
par personne (voir egalement
A/C.5/34/43, par. 20 et 22)

124 postes projetes, toutes classes
et toutes sources de financement
comprises, pour la periode 1980 à 1985,
à raison de 12 mètres carres par
personne (voir egalement ..
A/C.5/34/43, par. 23)

Locaux R usages speciaux (voir
A/C.5/34/43, par. 2(,)

TOTAL

l 224

l 488

544

3 256

"L'exactitude des estimations relatives aux postes extra-bude;etaires est
variable, et les chiffres indiques sont tantôt à peu pr?s sûrs, tantôt ~urement

hypothetiques, selon la source de financement consideree. En fait, le Comite
a parfois constate, en examinant les renseignements relatifs aux fonds extra­
budeétaires qui sont donnes dans les divers chapitres du projet de budget­
programme, qu'il n'y avait que guère ou pas de rapport entre le montant esti­
matif des fonds yrevus et le nombre estimatif des postes g~'on prevoit de
financer au moyen de ces fonds 2/."

~7 Ibid., trerrte-quatrième seSS10n, Supplement No 7 (P/34/7).
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la. Considérant que la superficie necessaire en nr0vision de l'accroissenlent ~u

persnnnel extra-budf,etaire du Centre (113 x 12 m2-= l 35(; m2) correspond a9proxi­
mativement à la superficie nette utilisable de l'un des trois bâtiments ~l'il est
proposé de construire (1 264 mètres carres par bâtiment), le Comité s'est enquis
des incidences financières de l'ajournement de la construction de l'un des bâtiments.
Les représentants du Secretaire genéral ont informe le Comité consultatif au'6tant
donne l'ordre prevu pour les travaux de construction, on rourrait supprimer l'un
des trois bâtiments supplementaires actuellement proposes sans ~ue cela empêche
d'entreprendre ultérieurement cette construction dans le cadre du projet. Si l'on
décidait de ne pas construire l'un des bâtiments, le coût estimatif des travaux
serait reduit en consequence de 7 214 000 shillings k~nyens. Selon les renré­
sentants du Secretaire eéneral, si la construction du troisième bâtiment était
autorisée ulterieurement, le montant des depenses supplementaires dépendrait non
seulement du taux que l'inflation aurait atteint dans l'intervalle mais aussi de
l'a~gmentation de depense qu'entraînerait le fait de construire ce bâtiment sppa­
rement. Ils ont estimé que, si la construction du troisième bâtiment était autoris~e

pour janvier 1982, le coût ne serait probablement pas inférieur ~ la 000 000 shillinrs
kenyens; si le bâtiment devait être construit en 1984, le coût serait d1environ
19 millions de shillings kényens.

11. Compte tenu de ce qui pr6cpde, le Comit0 consultatif recommande que l'Assembl~e

gênprale approuve la construction des trois immeubles de bureaux pro~os6e par
le Secrétaire gêneral.

12. En ce qui concerne les crédits ~ prevoir au bud~et pour l'exercice biennal
1930-1981, le Comité consultatif rappelle qu'au parar,raphe 32.6 de son premier
rapport sur le projet de budget-pro~ramme pour l'exercice biennal 1980-1981, il a
recommande d'approuver un credit de 14 274 000 dollars pour le projet de ~airobi ~/.

A l'alinéa ~ du paragraphe 4R de son rapport A/C.5/34/43, le Secretaire Gen6ral
demande l'ouverture d'un credit supplementaire d'un IDûntant net de l 916 000 dollars
pour l'exercice biennal 1980-1981, ce qui porterait le total à 16 190 000 dollars.
Le Secretaire général indique au paragraphe 49 que le reste des crédits nécessaires
serait inscrit au projet de budget-programme pour 1982-1983.

13. Vu les recommandations qu'il a formulées aux paragraphes 6 et 11 ci-dessus,
le Comité consultatif recommande a l'Assemblee ~ên6rale d'approuver un credit
supplementaire de l 916 000 dollars au chapitre 32 du budget-programme pour
1980-1981 pour le projet de construction de Nairobi •

14. Le Comité consuitatif recommande en outre que le Secretaire gen2ral presente ~

l'Assemblee genérale, lors de sa trente-cinquième session, un rapport sur l'etat
d'avancement des travaux, comprenant des estimati':s à, jour des coûts.
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DOcurlI~;:':l:' A/34/7/ ./'.<1.cl. '22~

Vingt-troisième rapport

Incidences administratives et financières du p\~jet de résolution l
presente par la Deuxi~me Commission dans le document A/34/676/Add.2

(Point 55 de l'ordre du jour)**

10riginal an~laisï

/13 décembre 1979ï

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires,
conformément à l'article 153 du rèelement intprieur de l'A.ssemblee générale, a
examiné l'état présenté par le Secretaire général (A/C.5/34/73) concernant les
incidences administratives et fina.ncières du projet de résolution A/C.2/34/L.87 ClUl
avait été présenté ~ la Deuxième Commission.

2. Les représentants du Secrétaire e;énéral ont informe le Comite consultatif
que ce projet de résolution avait pté remplace par le projet de resolution l
présente par la Deuxième Commission dans son rapport (A/34/676/Adà~2, par. 67) et
dont les incidences aàministratives et financières étaient identiques à celles du
proj et initial.

3. Conformement au paraeraphe 3 du projet de résolution, l'Assemblee génprale
prierait le Secrétaire génp.ral "dVintensifier~ notamment en transférant des postes
existants du Siège aux commissions r2gionales, l'élaboration et l'application des
mesures de décentralisation" envisagées dans ses rapports sur la restructuration
des secteurs économique et social du système des Nations {Inies 1/, ainsi que dans
la résolution 1979/64 du Conseil économique et social. -

11. Dans l'etat qu'il a présenté (A/c. 5/34/73), le Secrétaire genéral groupe les
incidences administratives et financières de ce transfert de postes sous deux
rubriques : a) Transfert d'activités et de ressources du Dépa~tement des affaires
économiques ;t sociales internationales aux commissions régionales; et b) Transfert
d'activités et de ressources du Departement de la coopp.ration technique-pour le
développement aux com~issions régionales.

5. Le Secretaire général indique les incidences administratives et financières
du transfert d'activités et de ressources du Departement des affaires économiques
et sociales internationales aux commissions régionales au paragraphe 6 du document
A/C.5/34/73, où il propose d'ajouter un poste p-4 au tableau d'effectifs de
chacune des commissions régionales grâce R des transferts de postes du Département
des affaires économiques et sociales internationales. Le Secrétaire général estime
comme suit les incidences sur les chapitres 6 et 10 à 14 du projet de budget­
programme pour l'exercice biennal 1980-1981 :

x Incorporant le document A/34/7/Add.22/Corr.l, au 15 décembre 1970.

~~ Déveloprement et cooperation économique internationale.

li A/34/649, E/1979/81 et A/33/410/Rev.l.

- 103 -



-
Dollars des Etats-Unis

Chapitre 6 Département des affaires
économiques et sociales
internationales
- 5 postes p-4 en moins (472 300)

lp;lai.§.ï

-979ï

Chapitre la

Chapitre Il

Commission économique pour
l'Europe
- 1 po~te p-4 en plus

Commission économique et
sociale pour l'Asie et
le Pacifique
- 1 poste p-4 en plus

123 300

85 900

20 900

'86 900

104 700

Commission économique pour
l'Amérique latine
- 1 poste p-4 en plus

Commission economique pour
l'Asie occidentale
- 1 poste p-4 en plus

Commission économique pour
l'Afrique
- 1 poste p-4 en plus

Chapitre 12

Montant additionnel net à inscrire au projet
de budeet-programme pour 19BO-19Rl
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7. 0uant au paragraphe 14 du document A/C.5/34/73 et à l'annexe, les repr~sentants

du Secretaire genéral ont informe le Comité consultatif que les renseignements
figurant aux paragraphes 14 et ~ l'annexe n~ font pas partie des incidences a~i­

nistratives et financières du projet de résolution, et que le Secretaire g6n6ral
ne demande ni les postes ni les ressources financières dont il est question au
paragraphe 14 et à l'annexe.

6. Les incidences aà~inistratives et financières du transfert d'activités et de
ressources du Departement de la cooperation technique pour le développement aux
commissions régionales sont analJrsées dans les pa.ragraphes 7 à la de l' ~tat
presenté par le Secretaire géneral. Au para.graphe 7, le Secrétaire g~neral propose,
à l'intérieur du chapitre 24 (Programme ordinaire de coopération technique), de
virer aux commissions ré~ionales des fonds precedemment alloués au Departement de
la cooperation technique pour le dévelo~pement afin de pouvoir financer dans chaque
commission un poste de conseiller reeional (p-5). Comme le montrent les paragraphes
8 à 10 de l'etat, les ressources qui seraient ainsi transférées è, l'intérieur du
chapitre 24 se monteraient à 517 100 dollars. Comme il s'agirait d'un virement
de fonds à l'interieur d'un même chapitre, l'Assemblpe genérale n'aurait pas à en
décider.
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8. A ce propos, le Comité consultatif note qu'il est dit au parap.:ra1?he 2 de l'état
présenté (A/C.5/34/73) que le Comité du pror,ramme et de la coordination (CPC) doit
entreprendre un examen des questions de politiques et de proerammes liés ~ la
répartition des tâches et des responsabilités entre les commissions regionales et
les autres services, pror,rammes et organes intéressés des Nations Unies. Le
Secrétaire eeneral ajoute que si l'examen entrepris par le CPC devait entraîner des
incidences administratives et financi~res, celles-ci seraient soumises à l'appro­
bation de l'Assemblee eénérale ~ sa trente-cinquième session.

9. En consequence, le Comite consultatif recornnande à la Cinquième Commission
d'informer l'Assemblee eenerale que, si elle adopte le projet de résolution de la
Deuxième Commission, il faudra ajuster les montants déj~ approuves en première
lecture par la Cinqui~me Commission ~our les chapitres 6 et 10 à 14 du projet de
budBet-programme pour 1980-1981 de la manière qui est récapitulée au paragraphe 5
du pr~sent rapport.
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DocmmT1T A/3~17 / Acl.d. 23

Vingt-quatrième ra~port

Incidences administratives et financières du urojet de r~solution II
nrésent2 par la Commission politique sp~ciale dans le document

A/34/R08

{ . 5 l' .)7::POlnt 3 de ordre du Jour

LOrir,inal anglai~/

li.!!. diScelTlbre l Q7C1 /

1. Le Comité consultatif pour les questions a~inistratives et budgétaires,
conformement à l'article 153 du règlement intérieur de l'Assemblee génprale, R

examiné l'état presenté par le Secrétaire v,én6ral (A/C.5/34/81) concernant les
incidences administratives et financières du nrojet de résolution II ~résenté

par la Commission politique spéciale dans son rapport (A/3L!/00R, par. 15), sur
les questions relatives ~ l'information.

2. Le Secretaire g~néral estime le montant des d~penses de fond liRes a ce projet
de résolution :?;, l 347 700 dollars (d~duction faite des contributions d.u nersonnel);
ce montant serait 8. inscrire au chapitre 27A. Il estime le coût int6r,ral des
services de conf2r2nce correspondants ~ 661 200 dollars (330 600 dollars pour 19Rn
et 330 600 dollars pour 1981). Pour ce qui est du coût des services de conf~rence

pour 1980, le Secretaire r,énéral examinera les credits ~ pr~voir effectivement
dans le cadre de l'état récapitulatif qu'il doit pr0senter ~ l'Assemblpe p,rnSrale
vers la fin de la session en cours (voir A/C.5/3L~/9P, et Corr.l).

3. Au parar,raphe 2 de l'état qu1il a presente, le Secr~taire p,en6ral indique que
les incidences financières concernent les parar,raphes l, 3 et 7 de la section l
ainsi que l'alinéa a du paragraphe l et les paragraphes 2 et 3 de la section II du
projet d.e résolution. Il indiq~e en outre que l'application des autres parar,raphes
du dispositif entraînera p.~alement une augmentation du volume de travail, mais
qu'il compte couvrir les dépenses correspondantes dans les limites des credits
qui auront été inscrits au chapitre 27.

4. Le Secretaire r.;enéral ventile le montant estimatif des dépenses è. prévoir
en application des para~raphes pertinents nu projet de résolution de la manière
suivante :

~ Qu~stions relatives a l'information.

i
l
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x Aux termes du paragraphe l, le Comité chargé de réexaminer les politiques
et les activités de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de l'infor­
mation serait désigné sous un autre nom.

a/ Les incidences financicres concernent le coût int~8ral des services de
confé;ence, estime à 661 200 dollars (voir par. 2 ci-dessu~).

4 (,00

46(, 800

476 300

400 000

I10ntant estimatif

Pas de credit
suppl~mentaire

.. .necessalre

l 347 700

Dolle.rs des Btats-Unis

Ob.; et

TOTAL

Reunions du Comité de l'information~,
trois sessions par an de deux
semaines chacune (voir A/c.5/3!1./81,
Dar. 3 0. 6)

Adaptation et production de documentation
d'information imprimp.e dans les autres
lencues officielles (ibid.,
par. Il à 15) --

Contribution du budr,et de l'ONU au
financement du periodique Forum du
développement (ibi~., par. 19 ~ 23)

Mesures relatives à la publication de
la Chronique de l'ONU (ibid.,
par. 16 à 18)

Transformation en postes permanents
de deux postes temporaires pour
assurer le service du Comité
(ibid., par. 7 et 8)

Participation du Comité de l'information
aux travaux de la Conférence inter­
eouvernementale de planification sur le
developpemer des communications en 1980
(ibid., par. ) et 10)
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5. Au parar,raphe 8 de l'état qu'il a presenté, le Recr0taire f,~néral demande que
les deux postes temporaires (1 poste p-4 et l poste d'agent des services gén~raux)

r,râce auxquels est actuellement assuré le service du Comité charg~ de réexaminer
les politiques et les activitrs de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine
de l'information soient transformes en postes permanents, sans qu'il en résulte
des depenses supplementaires. Le Comité consultatif a rappelé qu'au nara~ra~he 27.5
de son premier rapport J.I sur le projet de buà~et-pror,ramme pour 19RO-19Rl, il
avait recommandé de surseoir ~ la dfcision de transformer les deux nostes en
question jusqu'~ ce que l'Assemblee ait arrêté le mandat et le programme de travail
futurs du Comité chargé de r6examiner les politiques et les activités de
l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de l'information. Etant donné
qu'en vertu du paragraphe l de la section l du projet de r~solution, l'Assemblee
déciderait de reconduire le Comité qui serait désigné désormais sous le nom à_e
Comité de l'information, le Comite consultatif recommande d'approuver cette
demande.

6. Au paragraphe 10 de l'état ~l'il a présenté, le Secretaire p,énéral estime
à 4 600 dollars les incidences financières du paragra~he 7 de la section l du projet
de résolution (voir par. 4 ci-dessus). Ce montant correspond aux frais de voya~e

et à l'indemnité de subsistance pour le Président, le Rapporteur et le Secrétaire
du Comité de l'information, qui se rendraient à Paris en 19RO pour assister à la
Conference intergouvernementale de planification sur le dévelop~ement des communi­
cations. Le Comité consultatif, notant que la r~coIDmandation qui fif,Ure au
paragraphe 7 de la section l du projet tend à ce que "les consultations nécessaires
soient engagées concernant la participation du Comité aux travaux de cette
Conférence", doute qu'il soit nécessaire que trois personnes se rendent à Paris.
Le Comité recommande que les frais de voyage soient couverts ,au moyen des credits
qui seront ouverts au chapitre 27 du projet de budget-programme pour 1980-1981.

7. A l'alinéa a du paragraphe l de la section II du projet de résolution, le
Secrétaire r,énéral est prié de ~rendre les mesures n6cess~ires en vue d'assurer un
équilibre dans l'utilisation des langues officièlles grâce à la creation d'un
petit service d'adaptation. Le Secrétaire général estime à 47~ 300 dollars les
incidences financières de cette demande, montant qui se répartirait de la manière
suivante :

li Documents officiels de l'Assemblee génerale, trente-quatrième session,
Suppl§ment No 7 (A/34/7).
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Le Comite consu~tatif ne voit pas d'objection à cette demande.

al Selon le Secretaire general, ce travail exigerait le concours de trois équipes
de r2dacteurs/~d~ntateurs9 c?mposees chacune de deux administrateu!s (p-3) et de'
deux agents des services généraux; toutefois, un poste P-3 pourrait être financf.
au moyen des ressources dont le Secretaire géneral disposera-pour 19RO-198l au
chapitre 27.

8. Au paragraphe 2 de la section II du projet de resolution, le Secretaire ~eneral

est prié de prendre les mesures nGcessaires pour r§tablir la publication mensuelle
de la Chronique de l'ONU et pour en assurer la parution simultan~e dans les lan~es

anglaise, espagnole et française, et pour la publier également en arabe. Le
Secr0taire général estime que, pour donner suite à cette demande, il faudra prevoir
des dépenses supplementaires d'un montant de ~·66 800 dollars. Ce montant se
décompose comme suit :

'1
1

" i
~ i

·1
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..1.1
1.1

·il
11
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J
i76 900

75 000

324 400

476 300

Dollars des Etats-Unis

TOTAL

Création de cinq postes P-3 et de six postes
d'ap.ent des services géneraux pour la production
de documentation d'information en arabe, en
espagnol et en français al

Impression et reproduction de la documentation
supplémentaire produite en arabe, en espa.gnol et
en français (compte tenu notamment des demandes des
centres d'information)

Creation d'un poste p-4 et d'un poste d'agent des
services généraux pour la pr~paration sur une base
hebdomadaire d'un ensemble d'émissions de nouvelles
telévisees en arabe et d'un prograNme de nouvelles
télevisees a destination de l'Afrique francophone
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a) 341 300 dollars pour travaux contractuels d'imprimerie, dont
250 800 dollars pour l'édition arabe;

b) 91 800 dollars pour le rétablissement d'un poste P-2 et d'un poste
d'agent des services géneraux 2/, Qui avaient été supprimes en 1979, l'Assemblee
r,enerale ayant décidé que la Chronique paraîtrait tous les trimestres et non plus
tous les mois (A/C.5/34/81, par. 17);

c) 30 700 dollars pour la creation d'un nouveau poste P-2 pour assurer la
corre~tion des épreuves d'imprimerie pour l'édition arabe.

21 Le Comité consultatif a appris que le montant correspondant au poste P-2
a éte-calculé en appliquant l'abattement de 5 p. 100 pour mouvements de personnel
utilise pour les postes permanents.
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9. Le Comité consultatif note que le Secrétaire géneral indique au ~aragraphe IR
de l'état qu'il a présenté que les rédacteurs/adaptateurs dont il est question
au paraeraphe 7 ci-dessus (cinq postes P-3 et six postes d'agent des services
généraux) avaient parmi leurs fonctions essentielles l'adaptation et la traduction
de la Chronique pour les éditions arabe, espar,nole et française. Dans ces
conditions, le Comite n'est pas certain qu'il faille pealement rétablir le poste P-2
et le poste d'agent des services généraux dont il est question ~ l'alinéA. b du
paragr~phe 8 ci-dessus. Le Comite recommande donc de ne pas aunrouver le cr~dit
correspondant, d'un montant de 91 800 dollars. Le Comité ne voit na.s d'ob,jection
a la création d'un nouveau poste P-2 pour un correcteur d'0.preuves d'imprimerie
en arabe.

10. En vertu du paragraphe 3 de la section II du projet de résolution~ l'Assemblée
générale affirmerait l'importance du rôle joué par le nériodique Forum du
dévelOppement dans la diffusion des objectifs du nouvel ordre êconomique inter­
national et déciderait que la continuation de la publication de Forum du
développement en tant que projet interinstitutions est essentielle, et aue la
participation de l'Orr,anisation des Nations Unies à la production de la publication
doit être assurée. Comme il est indiqué au paragraphe 4 ci-dessus, le Secrp.taire
géneral propose qu'un montant de 400 000 dollars soit inscrit au budeet ordinaire
de l'Organisation à cette fin. ~ux paragraphes 20 à 22 de l'état qu'il a presenté,
le Secrétaire gênéral passe en revue l'histoire de Forum du développement depuis
que sa publication a débuté en 1972 grâce au versement de contributions volontaires,
et fait mention des difficultés financières qui ont amené le Comité administratif
de coordination (CAC) en 1979 0. demander au Comité commun de l'information des
JTations Unies (CClrru) d'examiner la situation en vue de renforcer la structure
financière et l' orp.anisation ëte la publication en établissant "un système de
contributions volontaires fiables, sur la base de critères d~terminÉ's, qui serait
applique à partir de 1982" (A/C.5/34/81, par. 21). Le Secretaire général indique
qu'entre-temps, le CAC a demandé instamment aux organismes des Nations Unies qui
étaient en mesure de le faire de contribuer au financement de la publication en
1980 et 1ge~-.

Il. Au paragraphe 23, le Secrétaire géneral indique que de l'avis du C~C, la
somne de 400 000 dollars représente une contribution raisonnable de l'ONU au finan­
cement de Forum du développement, qui serait prévue à. cette fin à titre de parti­
cipation à une activité financée conjointement sous les auspices du CAC. En réponse
aux éclaircissements qu'il a demandés, le Comite consultatif a été informé par les
représentants du Secretaire général que le montant des subventions devant être
versé par l' Orga.nisation en 1980-1981 correspondait 21. un plan mis au point par
le CCINU pour la répartition des coûts et des prévisions des recettes. Les reprp­
sentants du Secretaire eénéral ont indiqup. au Comité consultatif que le plan du
CClNU était le suivant :

... 110 -



raphe lR
tion
ces
aduction

poste P-2
b du
cr~dit

,jection
merie

Assemblée

nter-

la
.blication
r0.taire
'dinaire

". t;presen e,
depuis
,lontaires,
.stratif
, des
:ture
de
. serait
indique
.es qui
.on en

1 la
au finan­

~ parti-
En reponse
; par les
être
; par.. ,.
~s reprp -

.an du

Dollars des Etats-Unis

1980-1981
1980 1981 Total 1982

Forum du déveloPBement (édition
générale) - previsions de
recettes

Organisation des Nations Unies 200 000 200 000 400 000 220 000

Orp:anismes des Nations Unies al 250 000 267 000 517 000 285 600

Universite des rTations Unies 200 000 200 000 400 000 220 000

650 000 667 000 l 317 000 725 600

Fonds d'affectation speciale pour
l'information économique et
sociale bl 180 000 100 000 280 000

Abonnements 40 000 90 000 130 000 100 000

r..!ontant estimatif des recettes
provenant des abonnements ...a
l'édition commerciale 65 000 75 000 140 000 90 000

Montant estimatif total
des recettes 935 000 932 000 l 867 000 915 600

Hontant estimatif total
des dépenses l 000 000 l 100 000 2 100 000 l 275 000

Déficit 65 000 168 000 233 000 359 ~OO

al Les previsions de recettes ont éte calculAes sur la base des indications
initiales, y conwris l'application d'un coefficient de la p. 100 pour tenir compte
de l'inflation :

1980 1981 19110-1981 1982

PNUD 60 000 (-)6 000 126 000 72 600
FISE 25 000 27 500 52 500 30 200
FNUAP 80 000 80 000 160 000 80 000,..

42 000 2~· 200PNUE 20 000 22 000
BIRD 60 000 66 000 126 000 72 600
ŒiS 5 000 5 500 la 500 6 000

250 000 267 000 517 000 285 600

bl Les Etats Membres, qui contribuent traditionnellement au financement du Fonds
d'affectation spéciale pour l'information économi~ue et sociale, ont indique
clairement qu'ils considèrent cette publication comme un bulletin periodique relevant
intcp,ralement du système des Nations Unies, dont le coût devrait être impute sur le
budget de chacune des organisations du systpme.
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12. Le Comité consultatif croit comprendre que ce 1üan de financement renose sur
l'hypothèse que la nmnéros de Forum du d~veloppement seront nubli~s chaque ann6e
dans trois langues (50 000 exemnlaires en anGlais, Il 000 en esn~p,nol et
22 000 en français par numéro).'

13. J,es représentants du Secrétaire ~~n6ral n'ont nas ét6 en mesure cl.e fournir
au Comité consultatif un budget détaille de Forum du dRvelopnew~nt. Le Comit~ note
que selon les previsions de dépenses élaborées par le CCINU (voir nar. Il ci-dessus),
on compte qu'un appui limité sera fourni par cl' autres orp;anismes des l'!ations Unies
malgré la recow.mandation énoncee au para["ranhe 3 de 18. section II du projet de
résolution tendant ?:. poursuivre la publication de Forum du dévelopnement "en tant
que projet interinstitutions". Dar-s ces conditions, le Comit~ estime que le
Secrétaire G~nGral devrait pr~senter r l'Assemblée ~~nérale à sa trente-cing~i8we

session un raP1!ort d'ensemble dans lequel seraient analysés les critères sur
lesquels repose le plan de financement proposé, et qui r~capituler~it pgalement
l'ensemble des prévisions budgétaires pour 1980 et des estimations rour 1081. Fon
attendant l'exawen de ce rapport par l'Assemblee 3. sa prochaine session~ le Comit~

consultatif recommande qu'un montant forfaitaire de 150 000 dollars soit ouvert
au chapitre 27 du ~rojet de bud~et-pro~r~me pour 1980-1931 sous forme d'une
subvention au Forum du développement en 1980.

14. Les recow.mandations faites par le Comite consultatif aux paragr~Dhes 6, 9
et 13 ci-dessus auraient pour eifet de réduire de 31~6 400 dollars le cr6dit de
l 347 700 dollars demand~ par le Secrétaire cénéral au chapitre 27A, le r~enant

ainsi à l 001 300 dollars. La réduction correspondante au chanitre 31 (Contributjons
du personnel) et au chapitre premier des recettes se chiffrerait ~ 17 600 dollars.

15. En consequence, le Comit~ recommanàe qlle la Cinqui~me co~ission informe
l'Assewb12e gén~rale que si cette dernière adoptait le projet de résolution de la
Commission politique sp~ciale, il faudrait ouvrir un cr~dit supplp.mentaire d'un
montant total de l 001 300 dollars au chapitre 27A du pro~et de budp,et-prop,rmmne
pour l'exercice biennal 1980-1981. Il faudrait R[':alement ouvrir un creà,it su"plé­
mentaire de 94 800 dollars au chapitre 31 (Contributions du personnel), et les
previsions de recettes au chapitre premier des recettes (Recettes provenant des
contributions du personnel) devraient être aUBffientées de 04 800 dollars.
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16. Les dépenses connexes à prévoir pour les services de conference s'618veraient
à 661 200 dollars sur la base du coût intégral (330 600 dollars en 1980 et
330 600 dollars en 1981). Les dépenses pour 1980 seraient prises en compte, dans
la mesu~e necessaire, dans l'état r~capitulatif du coût des services de conference
que le Secretaire gênéral doit presenter ~ l'Assemblée générale vers la fin de sa
trente-quatrième session.
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document A/34/830

(Point 75 de l'ordre du jour)~

/Original an~lais7

{15 décembre 1979/

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a
examiné l'état présenté par le Secretaire g0npral (A/C.5/34/94) concernant les
incidences administratives et financières du ~rojet de résolution pr~sentG par la
Troisième Commission au paragraphe lR du docu~e0t A/34/R30.

2. Aux termes du paragraphe l de ce projet de résolution, l'Assemblee génp: ue
adopterait et ouvrirait à la sie;nature, 8. la ratification et 8 l'adhésion la
Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination ~ l'pe;ard des
femmes, dont le texte est annexe audit projet de r0so1ution.

3. Dans l'étqt qu'il a présent2, le Secrétaire ~énéral indi~ue oue Sl le projet
est adopté, il faudra couvrir les dépenses suivantes :

a) Coût des services de conference lors des reunions des Etats parties è
la Convention et d'un comité d'ex~erts, qui serait appelé comité pour Ï'élimination
de la discrimination à l'égard des femmes;

b) Frais de voyage et indemnités de subsistance des membres du Comité
d'experts;

~) EmolJments ml President et des membres du Comité d'experts.

4. Au paragraphe 2 de l'état qu'il a présente, le Secrétaire général indique que
la Convention entrera en vigueur le trentième jour suivant la date du depôt auprès
du Secrétaire général du vingtième instrument de ratification ou d'adhésion. Vu
qu'il n'est pas possible à ce stade de prévoir cette date, le Secretaire général
ne demande aucun credit au bud~et-programme pour 1980-1981 pour les trois catégories
de dépenses énumérées au paragraphe 3 ci-dessus.

5. En ce qui concerne les émoluments du Président et des membres du futur comité
d'experts, le Secrétaire général rappelle au paragraphe 7 de l'état qu'il a présenté
la disposition figurant au paragraphe S ge l' e.rticle 17 de la cinquième partie de
la Convention selon laquelle .

"Les membres du Comité reçoivent, avec l'approbation de l'Assemblée générale,
des émoluments prélevés sur les ressources de l'Organisation des Nations Unies
dans les conditions fixées par l'Assemblée, eu égard à l'importance des
fonctions d.u Comité."

Dans le même paragraphe, le Secrétaire général suge;ère que le President et les membres
du Comité reçoivent les mêmes honoraires que ~eux qui sont actuellement versés au
President et aux membres du Comité des droits de l'homme.

~ Projet de convention sur l'élimination de la discrimination à l'erard des
femmes.
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6. A cet frRrd, le Comité consultatif note que, d'après la Convention, ces
émoluments doivent être versés "dans les conditions fixées par l'Assernbl~e

r;ênérale". En d'autres termes, cette ctuestion devra faire l'objet d'une d0cision
distincte de la nart de l'Assemblée [';én0rale. Le Comité rapnelle 0U0 la ouestion
f,~n6rale des hon;raires versés aux ~embres des orGanes et orf~nes subsidiaires de
l'Orr,anisation des Nations Unies était inscrite~. l'orèlre du jour de la session
en cours de l'Assemblee p,enérale mRis que la Cinquième Commission, 8 SR 60ème s(,ance,
le 27 novembre 1979, a recornmand0 que l'examen de cette question soit renorté
~ la trente-cinquième session.

7. Lorsque l'Assemblée eénrrale examinera cette Question, elle sera sa1.S1.e
notal'1ment d'un rapport que le Comit~ consultfl.tif a present'" [; la trente-tro:isF~e

session 11. Au 1)~~ar:raphe 7 de ce ra1)port, le Comit(. consultFl.ti f a renvoyc. au
deuxième-alinéa du préambule de la résolution 353(, (XXX) ~e l'A~semblpe gpnrrale,
dans lequel l'Assemb16e a rappelé "le princine fondamental selon l~~ùel il n'est
pas normalement versé d'honoraires ni de r2muncration en sus de l'inde~ité de
subsistance et du paiement de leurs frais de voya[';e aux membres des or~anes et
organes subsidiaires de l'Organisation des Fations Unies".

R. Au paragra~he 8 de son rapport, le Comit0 consultatif R expri~h l'avis oue
"puisque c'est l'Assemblée f,én~rale qui 8. i§tabli le ~rinci~e fondamental concernant
le paiement d'honoraires, et ~uisQue c'est elle qui~ dans chaque cas, a décidé
d'autoriser une d6roBation, c'est ~ elle seule qu'il incombe de d~ci~er si cette
déro[';ation doit être maintenue, accrue ou sunl)rij:12e" li.... .-

9. Ces observetions valent également POUT la question au ~aiement d'Émoluments
aux membres du f'l:tur comité sur l' flimÏDation de la dis crirnination ::0, l' ér:ard des
femmes. Le Comité consultatif recommande que cette question soit examinée dQns
le contexte de l'étude d'ensemble de la ~uestion des honoraires vers~s aux membres
des organes et orp,anes subsidiaires de l'OrgRnisation des Nations Unies et que le
Secretaire géneral présente ~ ce sujet une proposition concernant les me~fures du
futur comité.

10. Compte tenu des observations formu12es nlus haut, le Comité consultatif
recorn~ande ~ la Cinquième Corn~ission d'informer l'Assemblée générale que, si elle
adopte le projet de résolution de la Troisième Commission, il ne sera pas
nécessaire ~ ce stade d'ouvrir des credits su~nl~mentaires au hudr:et-prof,ra~ne

pour l'exercice· biennal 1980-1981.

li Documents officiels de l'Assemblée ~énérale, trente-troisi~me sess1.on,
Suppl~nent No 7 (A/33/7 et Add.1-39), document A/33/7/Add.~Q.
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DOCUl'1ENT A/'3.4/7/Add.25

Vin~t-sixième rapport

J10ntants estimatifs revises au chapitre 4 et incidences adminis­
tratives et financières du projet de résolution nresentr par la

Deuxième Co~mission dans le document A/34/767

(Point 71 de l'ordre du .iour)Z

LOri~inal anF,lai~ï

{15 decembre 1970 /

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a
examine deux rapports du Secr~taire g~npral traitant de la Conf6rence des
Nations Unies sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables, qui doit se
tenir ?1. Nairobi en août 1981. Dans l'un de ces rapports (A/C.5/'~4/74), le Secretaire
géneral prevoit des dépenses supplp.mentaires se chiffrant ~ 4 114 000 dollars ~

inscrire au chapitre 4 du projet de budpet-proBralmne ~our l'exercice biennal
1980-l9Rl et porte à 3 020 7hO dollars les dépenses ~r~vues au chapitre 29 rour les
services de conference. Dans l'etat Qu'il a presenté (A/C.5/34/96 et Corr.l), le
Secretaire géneral estime les incidences administratives et financi0res ou projet
de résolution présenté par la Deuxième Commission (A/34/767, par. 11) à
995 600 dollars pour les depenses non liées aux services de conference, dp.penses
;~ inscrire au chapitre 1~ élu projet de budpet-pror-ramme pour 1980-1981, et 8.
392 000 dollars pour ce qui est du coût des services de conférence (chap. 29).

A. Hontants estimatifs révises au chanitre 4

2. Le montant de 4 114 000 dollars demandé par le Secrp.taire 80neral pour couvrir
les drpenses supplémentaires non liées aux services de conférence, deduction faite
des contributions du personnel, se decompose co~me il est indiqu~ dans le tableau
suivant :

x Conférence des Nations Un~es sur les sources d'~nerp,ie nouvelles et
renouvelables : rapport du Secrp.taire géneral.
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Recapitulation des coûts par activité et par objet de dépense

Dollars des Etats-Unis

A déduire : Crédit approuve pour 1980-1981 par la Cinquième Commission,
en première lecture, à sa 52~me seance, le 19 novembre 1979

Crédit supplementaire net demp.ndé

-

Objets de dépense

Personnel temporaire
affecté à des tâches
générales

Consultants

Groupes spéciaux
d'experts

Frais de voya~e du
personnel

Frais de vo~~ge des
participants

Services contractuels

Frais généraux de
fonctionnement

Fournitures et
accessoires

Total par activité

Total général

Secr;': 'V'l '1+

~.:"'I ~ t

COÏif€rence

2 090 500

684 600

128 ROO

122 700

20 600

27 500

3 074 700

Groupes
technigues

287 700

287 700

Bureau des
services du
Secretariat
Bour les
auestions
~ .pcononugues
et sociales

37 100

37 100

Activit6s
nr~paratoires
r~donales

'U~ 500

~;> 100

hî9 500

Information

209 900

"'l0 10('\

l'53 000

1,75 10('\

860 000

4 708 000

(594 000)

4 114 000
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Secrétariat de la Conférence

3. Le Secretaire ~éneral demande un credit de 2 090 500 dollars au titre du
personnel temporaire at-fecte ~ des tâches eenerales pour couvrir le coût de
23 postes supplémentaires en 1980-1981, ~ savoir :

Personnel technique

l P-5, l p-t~, l P-3 (spécialistes charges de fournir
un appui aux eroupes technigues)

l p-4 (économiste spécialise dans l'enerBie)

A/C.S/34/74

par. 7

"
3 P-5 (experts charfPs des etudes speciales)

Personnel affecté à des tâches générales et
fonctionnaires d'a~ministration

l p-4, l P-2, l G-5, l G-3/4 (groupe administratif)

l p-4 (activités de liaison)

l P-5, l P-3 (assistants sppciaux du Secretaire
gr.neral de la Conference) -

l P-2, l 0-5 (groupe de la documentation)

Secretaires

7 G-3/4

"

"

"

-"

"

"

a

la

11

11

12

13

)00

)00)

000

4. Le Comité consultatif a demande des prrClslons sur la manière dont etaient
actuellement utilises les postes que l'Assemblee fenerale avait approuves à sa
trente-troisième session pour le secretariat de la Conference. Il a ete informe
que le poste D-l approuvp pour uri conseiller technique principal charge. de
coordonner les travaux des eroupes techniQues ainsi gue les apports des consultants
char~es d'etudier les sources d'énergie dont les groupes techniques ne s'occuperaient
pas 1/ était occupé par un secretaire executif attache au secretariat de la
Conference, Que li un- des quatre postes P-5 approuvp.s pour les specialistes devant
assurer le service des groupes techniques 2/ etait occupe par un attache de liaison
et que le poste P-3 approuve pour un 6diteur technique 3/ ~tait occup6 par un
assistant du Secretaire général de la Conférence. Le C;mit~ consultatif estime que
les ressources en personnel approuvees PQnr les prpparatifs techniques de la
Conference ne devraient pas être utiliseès à d'autres fins.

1/ Voir Documents officiels de l'Assemblee ~énérale, trente-troisième session,
Supplement No 7 (A/33/7 et Add.1-39), document A/33/7/Add.31, par. la.

~/ Ibid., par. 13.

1/ Ibid., Dar. 16.
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5. Le Comité consul tati f rappelle el"alement que le Secrptaire r0n~ral avait
. . ~"" ~ ~ ~ 1'" t t t .. ... . "l"~nd~que [' l Assemblee genc.~ra e a sa l'en E~- ro~s~eme sess~on que appu~

fonctionnel aux préparatifs de la Conference serait assur~ par le personnel du
Centre pour les ressources naturelles, l'pnergie et les transnorts ~/ au Siè~e de
l'Organisation des Nations Unies, renforcé si npcessaire p~r du personnel enr.agr
temporairement pour la Conference et des experts de l'extêrieur" (A/C.5/33/109,
par. 5, f). Le Comite consultatif a appris 3 cet égard que le seul domaine dans
le~uel le Centre ne disposait pas de specialiste ~tait celui du bois de chauffare 2/.
En reponse ~ ses questions, les représentants du Secrétaire genpral ont indique
au Comité consultatif que l'appui fourni par la Division des ressources naturelles
et de l'énergie s'etait limitp aux services À. temps 'Pa.rtiel de deux conseillers
techniques et au concours intermittent d'autres fonctionnaires. Le Comitp consul­
tatif demande instamment au Secretaire général de veiller ~ ce que la contribution
de la Division aux preparatifs de la Conférence corresnonde bien aux indications
qui avaient été données 2 l'Assemblee féncra1e ~ sa trente-troisième session.

6. Compte tenu des renseignements fif>urant aux paragraphes 7 et q du rapport
du Secretaire f>éneral (A/C. 5/34174) et des prfcisions données oraleme'1t par ses
représentants, le Comité consultatif recommande d'approuver les 6 p0stes techniques
ci-après : l poste P-5 pour le Groupe technique sur les schistes bitumineux et
les sables asphaltiques, l poste p-4 pour un specialiste de l'énergie éolienne,
1 poste P-3 pour un spécialiste de l'éner~ie géothermique et 3 nostes P-5 pour
l'exécution d'etudes speciales sur le transfert des techniques, les questions de
financement et les échanfes d'informations.

7. Le Comité consultatif recoromande toutefois de ne pas approuver le poste
temporaire p-4 demande pour un économiste specia1isé dans l'energie "pour proc(der
à l'évaluation globale de la viabi1itp économique de l'utilisation de sources
d'énergie nouvelles et renouvelables" (ibid., par. 8). De l'avis du Comite consul­
tatif, les tâches pour lesquelles ce poste a été demandé devr.aient être eX2cutees
au moyen des ressources existantes en faisant appel aux compétences spécialisees du
personnel de la Division des ressources naturelles et de l'énerrie.

R. Le Comité consultatif est d'avis que la creation de 6 postes temporaires
d'administrateur demandés par le Secretaire gen~ra1 pour des activités non techniques
n'est pas pleinement justifiée. En particulier, le Comité estime oue le nombre
des postes demandés pourrait être réduit en regroupant certaines activités. Il
recommande donc que l'effectif du Groupe administratif soit ramené de ~~ postes
(1 p-4, 1 P-2, 1 -G-5 et 1 G-3/4) à 3, ~n supprimant le ~oste P-2 demandé pour un
fonctionnaire d'administration adjoint. En outre, le Comite consultatif recomma.nde
d'approuver le poste G-5 de commis aux docQments, mais pas le poste P-2 demand~

pour un documentaliste.

9. Compte tenu des arguments présentes par le Secretaire ~énéra1 au paragraphe 11
de son rapport, le Comite consultatif ne voit pas d'objection à la creation du
poste temporaire p-4 demandé pour assurer la liaison avec les organisations inter­
gouvernementales et non 8ouvernementa1es. Il rappelle qu'à sa trente-troisième
session, l'Assemblée générale avait approuvé un poste G-5 pour un assistant personnel
du Secrétaire genéra1 de la Conference. Dans ces conditions, le Comité consultatif
n'est pas convaincu que le Secretaire général de la Conference ait besoin également
de 2 assistants spéciaux (1 P-5 et 1 P-3) et il recommande d'approuver uniquement
le poste P-5.

4/ Devenu la Division des ressources naturelles et de l'énerr:ie (voir
A/C.5/34/72 et Corr.1 et 2, par. 3).

5/ Voir Documents officiels de l'Assemblee générale. trente-troisième session,
Supp1~ment No 7 (A/33/7 et Add.1-39) , document A/33/7/Add.31, par. 12.
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12. L'adoption des recomDlandations faites par le Comit~ consultatif aux para­
8raphes 7 à 11 ci-dessus entraînerait les réductions de crédits suivantes

13. Aux paraeraphes 15 à 20 de son rapport (A/C.5/34/74), le Secretaire gén~ral

demande un credit de 684 600 dollars au titre des services de consultants, R raison
de 4 200 dollars par mois de travail, qui se repartit comme suit :

10. Aux paraGraphes 7 ~ 9 ci-dessus, le Comit6 consultatif a recommand~ de
réduire de 4 le nonilire des postes temporaires d'administrateur dewandc par le
SecrGtaire f,0neral. Compte tenu de cela, il recommande d'a~prouver 5 postes n'a~ent

des services r;enpraux sur les 7 postes demandes par le Secrr.taire p:~n~ral au.... , - ...

paragraphe 13 de son rapport.

50 400

16 800

48 400

30D 300

503 000

268 800

14h 300

Dollars des Etats-Unis

Dollars des Etats-Unis
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TOTAL

4 mois de travail pour une étude sur les
techniques de stockage de l'energie (par. 16)

Reduction du coût des services communs
correspondant à la réduction proposée
du nombre de postes

néduction du nombre de postes (1 p-4,
l P-3, 2 P-2, 2 G-3/4)

12 mois de travail supplémentaires pour
l~ de ces groupes techniques (par. 16)

64 mois de travail pour les 8 groupes
techniques (par. 15)

Augmentation de l'abattement pour délais
de recrutement appliqué au coût des
17 postes que le Comité consultatif
recommande d'approuver (5 P-5, 3 p-4,
l P-3, 2 C~5~ 6 G-3/4)

11. Le Comité consûltatif re12ve d'après la note de bas de paRe 3 du document
A/C.5/34/74 que le Secretaire ~enéral a calculé les cr~dits ~ nr~voir pour couvrir
les traitements et les dépenses communes de nersonnel pour les nouveaux postes
sur la base de neuf mois en 1980. En réponse ~ ses demandes d'éclaircissements,
les représentants du Secretaire général ~nt indiqué au Comité consultatif que
le Secr0tariat avait du mal ~ recruter du personnel possédant les competences
techniques requises. Dans ces conditions, le Comite consultatif recommande que
le coût de ces postes soit calcule sur la base de six mois en 19RO, ~tant entendu
que-si le recrutement se faisait plus rapidement que prévu, le dénassement de cr~~its

qui en résulterait serait pris en compte par le Secretaire genéral dans son ra~port

sur l'exécution du budget pour l'exercice biennal 1980-1981.
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6/ Un montant de la 000 dollars au titre des dépewses de représentation est
prévu-dans le tableau récapitulatif fip.;u~ant élans le document A/e. 5/34·/74., mais il
n'en est pas question dans le corps du document.
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15. Le Comité consultatif ne voit pas d'objection au crrdit de 128 800 dollars
demande au titre des eroupes speciaux d'experts, ni à celui de 122 700 dollars
demandé au titre des frais de voyage du perso~~el du secrétariat de la Conference,
pour les raisons indiquées par le Secrétaire genéral aux paragraphes 21 et 22 de
son rapport.

1
1

75 (-ion

570 (-ioo

16P. 000

105 000

684 600

Dollars des Etats-Unis

Total ~artiel (138 mois oe travail)

TOTAL

40 mois de travail pour les co~nissions

rA~:;'onales (par. 18')

18 mois ne travail pour la r(-alisation
d'études speciales (nar. 17)

Contrat de sous-traitance avec la FAO
concernant la réalisation d'une étude
complète sur l'énergie des animaux de
trait (par. 20)

14. Le Secretaire e;enéral ayant incHqué qu' "il est difficile ?-i. ce stade d' ioent:i.fier
avec ~récision chacune des tâches à confier aux consultants specialises qui
prêteront leur concours aux différents groupes techniques" (ibid., par. 15), le
Comite consultatif estime que les 76 mois de travail de consultants pour les
groupes techniques prevus ~ar le Secretaire g~n~ral ne représentent qu'un ordre
de grandeur. En outre, compte tenu de la recommandation fi[';Urant au paragraphe 6
ci-dessus à l'effet que l'Assemblee génerale approuve la creation de trois postes P-5
pour la réalisation des études speciales, le Comité est d'avis que les besoins prévus
par le Secretaire eenéral, soit lA mois de travail de consultants pour des études
similaires (ibid., par. 17), peuvent être r~duits. Le COBité n'a pas d'objection
au chiffre de 40 mois de travail de consultants proposé pour les c~mmissions
régionales. En consequence, le Comite consultatif recoromand~ à l'Assemblee ~~nérale

d'approuver un total de 113 mois oe travail de consultants (au lieu de 138 mois
de travail initialement proposes) à un coût de 474 600 dollars. Le Comitr recommande
en outre de rpduire de 30 000 dollars le crédit demande pour un contrat de sous­
traitance avec la FAO pour la réalisation d'une etude co~plète sur l'pnergie des
animaux de trait, pour le ramener de 105 000 dollars ~ 75 000 dollars. Le Comite
consultatif recommande donc de ramener le credit demandé au titre des services de
consultants de 684 hOO dollars à 549 600 dollars, soit une réduction de
135 000 dollars.

16. Le credit o_emande par le Secretaire général au titre à.es frais r;éneraux de
fonctionnement pour le secretariat de la Conference (20 600 dollars) comprend
10 000 dollars pour les dépenses de repr~sentationf/ et la 600 dollars pour la
location d'une machine de traitement des mots et l'achat de fournitures connexes
(~., par. 26). Le Comité consultatif recommande d'approuver le crédit de
la 000 dollars demandé au titre des dépenses de repr8sentation pour la Conference.
En ce qui concerne la location d'une machine de traitement des mots, le Comité
consultatif recommande que le montant des frais de location (10 hOO nollars) soit
financé au moyen des credits déjà prévus.
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1 17. Le crédit de 27 500 dollars demandé au titre des fournitures et accessoires
comprend 5 000 dollars pour les livres et abonnements 71 et 22 500 dollars nour
les··fournitures destinées à l'information, essentiellement des bandes mar,nétiques
d'enregistrement de proe;rammes radio (ibid., !,ar. l~l). Le Comité consultatif
recommande d'anprouver ce crédit •

•
Groupes techniques

10. Le crédit demande par le Secretaire gpnéral à ce titre, soit 287 700 dollars,
comprend 69 100 dollars pour les frais de voyage et indemnite de subsistance des
membres du Groupe de travail des presidents de groupe 81 et 218 600 dollars au
titre des frais- de voyage et inde~ité de subsistan~e des membres des huit groupes
techniques (ibid., par. 24 et 25). Le Comité consultatif note que le Secrétaire F
général a au~nenté de 19 personnes le nombre total des membres de ces groupes, t
nombre qui est passé de 68, chiffre initialement prevu, R 87. Le Comité consul-
tatif recommande d'approuver le cr~dit de 287 700 dollars demandé.

Bureau des services du Secretariat pour les questions ~conomiques et sociales

19. Le Secrétaire général indique au paragraphe 30 de son rapport (A/C.5/34/71~) le
rôle que devra jouer ce bureau dans l'organisation et le déroulement de la
Conference. D'après le Secretaire g~néral, "en plus du personnel permanent qui
serait affecté au service des séances du Comité préparatoire et de la Conférence
elle-même", les ressources supplémentaires suivantes seront nécessaires:
1 coordonnateur de la classe D-l pendant trois mois, 1 éditeur de ~a classe P-5
pendant trois mois, et 1 agent des services généraux de la classe G-4 pendant
quatre mois, le tout pour un coût estimatif (le 37 100 dolla.rs. Le Comité consul­
tatif n'a pas d'objection à cette demande.

Commissions rép,ionales (CESAP, CEPAL, CEA, CEAO)

20. Le Secrétaire gén~ral presente des montants estimatifs révisés s'élevant à
439 500 dollars destinés à couvrir a) le recrutement de personnel temporaire
affecté à des tâches générales /20 ;ois de travail d'un ~dministrateu; de la
classe p-4 et d'un agent des services généraux recruté localement pour chacune
des commissions régionales (318 500 dollars)ï; b) les réunions de groupes d'exuerts
au niveau regional (32 100 dollars); et ~) les frais de voyap.e du personnel envoyé
~ des réunions régionales, aux réunions des groupes techniques et ~ la Conférence
(88 900 dollars). Compte tenu des renseignements fournis par le Secrétaire général
aux paragraphes 27 à 29 de son rapport (A/C.5/34/74), le Comité consultatif
recomIQande d'approuver le credit dewandé.

Activités d'information

21. Le crédit de 869 000 dollars (voir A/C.5/34/74) demande au titre des activitp_
d'information se répartit comme suit: ~

71 Des dépenses au titre des livres et abonnements sont prévues dans le
tableau récapitulatif figurant dans le document A/c.5/34/74, mais il n'en est pas
question dans le corps du document.

8/ Un montant de 69 100 dollars au titre du Groupe de travail des presidents
de groupe est prévu dans le tableau récapitulatif fig~ant dans le document
A/C.5/34/74, mais il n'en est pas question dans le corps du document.
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Personnel temDoraire affect~ ~ des tâches p-enérales (209 9nn dollars)

l fonctionnaire de l'information (p-4) pour 24 mois (nar. 3?)

l fonctionnaire de l'inforJ11ation (P-2) pour 9 mois (par. 32)

l fonctionnaire d'a-ppui administratif (G-)~) 1)our ?-ll mois (par. 32)

l commlS au courrier/liste de distribution (G-S) pour 3 mOlS (TIar. 33)

l rédacteur/~roducteur du propramme radio ~ plein temps (P-3) (nar. 34)

l redacteur/assistant de production du pro~r~me radio à plein temps
(G-5) (-par. 34).

Fre.is de voyave du personnel (30 100 dollars)

Frais de voyage et indemnité de subsistance nour les fonctionnaires de
l'information et le redacteur/producteur du ~rOfraJ11me radio (par. 35).

Services contractuels (475 100 dollars)

(par. 36 è. 39).
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iv) Frais de voya~e des participants (153 900 dollars)

Voyages d'etude et rencontres prp.cédant la Conf~rence -pour un certain
nombre de journalistes (par. 40).

22. Si le Comité consultatif n'a pas d'objection aux crédits demandes au titre
du personnel tempora.ire affect~ ~ des tâches genérales et rIes frais èl.e voyap:,e du
personnel et des participants aux r~unions indig~ps au paragraphe pr~cédent, il
n'est pas convaincu que le credit de 475 100 dollars demandé au titre des services
contractuels soit entièrement justifie. De l'avis du Comit~, des economies
pourraient être réalisées, par exemple, dans la production des publications et
autres documentations promotionnelles pour la Conf0rence, dans la conception et
l'impression de l'affiche et dans l'orr,anisation des expositions propos0es. Le
Comite doute en outre de la nécessité du crpdit demandp au titre de la documentation
a fournir aux orr,anisations non gouvernementales. En consequence, le Comit6
consultatif recow~ande de reduire a ce stade de 169 000 dollars le credit demand~

au titre des activités d'information, pour le raWBner de 869 000 dollars ~

700 000 dollars.

Coût des services de conference

23. Le Secrétaire gé',leral estime P. 3 020 760 dollars (les dépenses é-Stant calculees
sur la base du coût inteeral) le coût èles services de confprence à fournir en
1980-1981 aux groupes techniques, au Groupe de travail des presidents et è. la

", ..... ", '" 0 • • ,; , .....Conference elle-meme. Les depenses prevues pour 1900 seront lndl.quees dans l etat
recapitulatif qui sera présenté ~ la fin de la session en cours de l'Assemblee
generale (voir A/C.5/34/98 et Corr.l).
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24. Si les recommandations du Comité consultatif figur8.nt aux parafraphes 12, 14,
16 et 22 ci-dessus sont approuvées par IVAssembl~e fcnérale, il en résultera une
r~duction totale de R17 600 dollars des montants estimatifs r~visés ~résent~s

par le Secrétaire Genéral dans le document A/C.5/jl!·/7h Dour ce qui est des cV~nenses

autres que le coût des services de conférence prr:vues au chapitre t!. du projet èie
budp.:et-pror,ramme pour l'exercice biennal 1980-10.81; le crédit n0cessaire serait
ainsi ramené de l~ 111!. 000 dollars À. 3 296 400 o.ollars. Il faudrait ~p.:alement

ouvrir un crédit de 477 000 dollars (au lieu du credit de 577 600 dollars demandé
par le Secrétaire général) au chapitre 31 (Contributions du ~ersonnel), montant qui
serait compens2 ~ar une aummentation égale des recettes ~ inscrire au chapitre
premier des recettes.

B. Incidences administratives et financières du projet de
résolution présenté par la l)euxi~me CornIl1.ission dans le
document A/34/767

25. Conformement au parafraphe 12 du projet de résolution prpsentp par la
Deuxième Commission dans son rapport (A/34/767, nar. 11), l'Assemblée p'6n6rale
prierait

"le Secrétaire général et les orp:anes, organisations et organismes des
Nations Unies de fournir une assistance appropriée, y compris une assistance
technique, aux pays en développement, sur leur demande et con~orm~ment aux
procedures établies, pour préparer la Conference ~ l'échelon national, ;?ar
l'intermédiaire de leurs centres nationaux, et aux niveaux sous-régional)
ré~ional, interr~e;ional et mondial, en utilisant notamment, dans toute la
T0esure possible" les ressources existantes."

26. Au paragraphe 8 de l'état qu'il a presente (A/C.5/34/96 et Corr.l), le
Secrétaire ("éneral estime le montant des dépenses necessaires de ce fait (è'.
l'exclusion'du coût des services de conférence) R. 995 600 dollars, ~ savoir
20 600 dollars pour les frais de voyap.:e de fonctionnaires des conmissions r~~ionales

et 975 000 dollars pour des services consultatifs techniques. Le coût des
services de conférence à fournir est estimé, sur la base du coût integral desdits
services s à 392 000 dollars pour 1980.

27. Le Comité ~onsultatif ne voit pas d'objection au crédit de 20 (,00 dollars qui
est demande pour les frais de voyage de fonctionnaires des commissions régionales.
En ce qui concerne le crédit de 975 000 dollars ql1i est prévu pour les services
consultatifs techni~ues, le Comité note que ce montant doit permettre de couvrir
le coût d'environ 150 mois de travail dans le cas de ces services. Le Secrétaire
général précise qu'il a fait ces prévisions compte tenu de l'expérience acquise
lors des préparatifs de la Conference des Nations Unies sur la science et la
technique au service du développement, ponr laquelle il fallait aussi fournir une
assistance è. l'échelon national (ibid., par. 6). Le Comité consultatif n'est pas
convaincu que ce qui s'est passe pour une conference se renouvellera nécessairëment
pour d'autres conferences. En outre, le Comité consultatif estime ~ue le
Secretaire général nVa pas épuisé toutes les possibilités de redéployer encore du
personnel en poste pour faire face ~ ces tâches supplementaires, comme il est tenu
de le faire conformément au paragraphe 12 du projet de résolution. Considérant
qu'il faut du temps aux Etats Membres pour icl.entifier les secteurs dans lesquels
ils ont besoin d'aide et que des retards se produisent souvent dans le recrutement
des experts, le Comité consultatif recommande de réduire de 275 000 dollars le
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montant prevu ~our les services consultatifs techniQues, pour le ramener de
975 000 à 700 000 dollars, étant entendu que, si l'évolution de la situation l'exif-e
en 1980, le Secretaire général pourra presenter des montants estimatifs révisés
à l'Assemblee Bén0.rale lors de sa trente-cinquième session.

28. En ce qui concerne les services de conf6rence ~ fournir en 1980, dont le
Secrétaire général estime le coût à 392 000 dollars sur la base du coût intéeral
desdits services, le Comité consultatif note qu'il est dit au ~ara~ranhe 4 de
l'état presenté par le Secrétaire général que les prpvisions ~aites ? cet 6~a.rd

"seront revues dans le contexte de l'état récanitulatif du coût total des services
de conference qui sera prpsenté à l'Assemblee générale vers la fin de la session
en cours".

29. En consequence, le Comité consultatif recommande ~ la Cinquième Commission
d'informer l'Assemblee genérale que, si elle adoptait le nroiet de r~solution de
la Deuxième Commission, il fauélrait prevoir 11n credit supplementaire de
720 600 dollars au chapitre 11. du pro<i et de budget-:oroe:raJT1me pour 19RO-1981. En
outre, il serait tenu compte de dépenses relatives aux services de conf~rence ne
depassant pas 392 000 dollars dans l'état récapitulatif qui sera présenté ~ cet
égard à l'Assemblee genérale à sa session en cours.

30. Si l'Assemblee génerale approuve les recommandations 0ue le Comité consultatif
a formulees dans les para~raphes 24 et 29 ci-dessus, les ressources qui seraient
prévues en 1980-1981 pour la Conference des Nations Unies sur les sources d,p.nergie
nouvelles et renouvelables, y compris le montant de 594 000 dollars que la
Cinquième Commission a déjà approuve en première lecture, serait de 4 611 000 dollars,
non compris le coût des services t'le conference.
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Locaux du Centre international de Vienne
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33 400

337 1~00

12B 200

22 341 300

9 095 500

11f 168 700

Dollars des Etats-Unis

164 600

TOTAL
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Chapitre 31 (Contributions du personnel)

Chapitre 32 (Travaux de construction,
transformation et amplioration
des locaux et gros travaux
d'entretien)

Chapitre 17 (ONUDI)

A déduire :

Chapitre 2 des recettes (Recettes
générales) 8 540 100

Chapitre 28J1 /Services administratifs
-(Vienne]!

Chapitre 29F /Dibliothèque (Viennell

Chapitre 3 des recettes (Activites
productrices de recettes)

Vinet-septirme ra~Dort

LOriginal anrlais!

/17 décembre 10,70,/

Chapitre premier des recettes (Recet~es

provenant des contributions du
personnel 390 800

DOCm'1El\TT A/3~·/7 /Afld. 2(,

1. Le Comite consultatif pour les q~estions aQministratives et budp:p.taires a
examine le ~aDport du Secrétaire F0npral sur les locaux du Centre international
de Vienne /P/C.5!34/48 (première partie) et (deuxième partie), et (deill{i~me

partie)/Corr.l/. La première pa;tie du raTJPort norte'sur l'~volution de la
situation depuis 1978 et sur le~ questions ~dmini~tratives; la deuxiRme traite
des questions budGétaires.

2. Au paragraphe l du document A/C.5/34/4R (deuxi~me partie), le Secrp.taire
General indique que les montants estimatifs révises Qu'il prpsente reflètent les
incidences bud~8taires des faits exposes dans les pa~a~ra~hes 29 ~ 45 de la
première partie de son rapport. Une récapitulation des cr~dits sunplémentaires
qu'il demande pour 1980-1981, représentant un montant net de 14 16B 700 dollars,
figure au paraf,~aphe 61 de la deuxième partie de son rapport. Ces crédits se
repartissent comme suit :
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3. Vu que les estimations indiquées ci-dessus ont ~t6 ~tablies en fonction àes
quelques mois seulement qui se sont 0cou10s denuis aue le r.en+re est entr~ en
service, le Comité consultat.if est éi.'avis que l'ARse:rnbl~e ",'n(-ra.le, ;:; sa trente­
cinquième session, devrait r~exarniner et analyser i1 font'! les besoins effectifs
C1.U Centre de vienne. D'ici l '., en effet, le Centre aura fonctionnp nenc'lant 11::'US

d'un an. Ln attenc1ant ce r(;examen, un montant élevrait être pr:'""vu ,"1 titre
provisoire pour r0Pondre a~~ besoins en la00.

l~. nans les narasraphes qui suivent, le Comit2 consultatif reprend une par une
les propositions du Secretaire ~énéral, en indiquant dans cha~ue cas le montant
~u credit qui, selon lui, devrait être nr~vu pour le moment, ~usqu'au rpexamen
que l'Assemblée ~(n6rale effectuerait ~ sa trente-cin~ui0~e session.

5. Le montant supDl~mentaire de 128 200 dollars àemanné au chapitre 17 pour
1980-1981 doit permettre de financer la cr~ation d'un Doste P-5 et de deux nostes
d'aEent des services gén~raux, destinés À renforcer le Service de l'information
de l'O~UDI. En attendant le r6examen qu'il a recommande au paraf.ranhe 3 ci-dessus,
le Comité consultatif recommande que ces postes ne soient approuv~s que pour 1980
et qu'ils soient financés au moyen de crpdits ~?rRVUS pour du personnel tempora.ire.
En consequence, le Comité recommande d'ouvrir ~ ce stade un crC:dit supnlémentaire
de 80 000 dollars au chapitre 17, pour permettre au Service de l'info~~ation de
l'ONUDI de faire appel à du personnel temporaire en l~Ao.

G. Comme il ressort du tableau rigurant au para~r8~he 2 ci-dessus, le Secretaire
Bénéral demande un montant supp16mentaire de 22 341 300 dollars au chapitre 2~11;

le ~otal inscrit ~ ce chapitre s'élèverait ainsi R 33 515 700 nol1ars pour
1980-J.981. Le Comite consultatif a r:té informé que, sur cette dernière somme,
un montant de 17 351 500 dollars se rapporte ~ 10 81. Compte tenu de la recomman­
dation qu'il a formu10e au paraeraphe 3 ci-dessus, le Comite recommanàe que l'examen
des crédits nécessaires pour 1981 soit reporté ~ la trente-cinquiome session de
l'Assemblee f6n~rale.

7. Les credits que le Secretaire gen0ral demande d'inscrire au chapitre 28~1

pour 1980 se chiffrent donc ~ 16 164 200 dollars. Rn supnosant que l'on disposera,
pour faire face aux depenses de 1980, du montant total de Il 174 400 dollars q~i a
été recommandé par le Comité consultatif dans son premier rapport sur le projet
de budr,et-pro~ramme pour 1980-1981 li, il reste ~ envisa~er l'ouverture d'un crédit
suppl~mentaire de 4 989 800 dollars.

8. Vu les circonstances, le Comité est d'avis q~'il conviendrait d'approuver,
dans un premier temps, un crédit supplp.mentaire d'un montant de 4,9 millions
de dollars qui s'ajouterait aux Il 17~ 400 doll8.rs déjà recommandes. Une somme
globale d'un montant de 1(, 074 400 ~ollars serait ainsi pr6vue au chapitre 2811 pour
1980. Cette somme globale serait utilisable étant entendu qu'aucun poste
(temporaire ou permanent) ne serait créé a la presente session et que le personnel
supplementaire qui pourrait être nécessaire en 1980 serait finance au moyen des
crédits prévus pour du personnel temporaire. Le Comité recommande en outre la
creation du Bureau administratif de l'Organisation des Nations Unies à Vienne
/voir par. 13 et 11~ du document A/c.5/31JJ48 (deuxième partiel!, 3. condition que le
personnel de ce bureau soit recruté R titre temporaire en attendant que l'Assembl~e

~én~rale réexamine la question ~ sa trente-cinquième session. Par ailleurs, le
poste de directeur du Bureau administratif devrait être class? ~ D-l jusqul~ ce...reexamen.

II Documents officiels de l'AssemblAe ~énérale, trente-quatri~me sesslon,
Suppl~cent No 7 (f/34/7), par. ~8.137.
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9. Ainsi Qu'il ressort du tableau fir,urant au ~araeraphe 2 ci-dessus~ le
Secretaire G0.neral a demandé l'inscription d'un montant supplémentair~de
423 900 dollar3 pour 19Bo-19f\l au chapitre 29F {Bibliothèque (Viennel/. Bn attendant
que l'Assemblee ~enérale examine ~lus ~vant cette ~uestion, ~ sa trente-cinquième
session, le Comit~ consultatif recommande, pour le moment~ l'ouverture au
chapitre 29F d'un crédit supplementaire d'un montant de 212 000 dollars.

10. Le Secretaire f;cn2ral demande un credit supplementaire de 33 1~00 dollars
au chapitre 32~ so~me ~ui irait ~ un fonds commun servant ~ financer de p,ros travaux
ùe réparation et le remplacement de materiel au Centre de Vienne. Pour les
raisons exposées au ~ara8raphe 52 de la deuxième nartie du ranport du Secretaire
~2néral~ le Comit~ consultatif recommande l'approbation du montant total deman~2

par celui-ci.

Récapitulation

Il. Compte tenu des considérations exposées dans le present rapport~ le Comite
consultatif recon~ande d'ouvrir les crédits supplémentaires suivants au budget­
nro~ramme pour 1980-1981 :

Dollars oes Etats-Unis

-

Chapitre 17 (O~UDI)

Chapitre 28M IServices administratifs
-(Vienne17

Chapitre 29F Iribliothèque (Viennell

Chapitre 31 (Contributions du nersonnel)

Cbapitre 32 (TraVa1..1X de construction ~

transformation et amélioration
des locaux et eros travaux
d'entretien)

80 000·

4 900 000

212 000

200 000

33 400

12. En outre~ en ce qui concerne les previsions de recettes~ les montants
recommandes par le Conlite consultatif dans son premier rapport sur le projet de
budf,et-pro~ra~e pour l'exercice biennal 1980-1981 li devraient être majorés
comme suit :

Dollars des Etats-Unis

,aer.J.m L_

Chapitre premier des recettes (Recettes
provenant des contributions du personnel)

Chauitre 2 des recettes (Recettes
g~nérales)

Chapitre 3 des recettes (Activitps
productrices de recettes)
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nOC1T111F.nT A/3417/ "-dd. 27

Vinr:t-huitioT'le rap"Port

Proposit.ions du Secretaire p"::n~r8.1 relatives au nro,iet de budr,:et­
nro,e;raJiUne de l' Orr;anisation des ~T2.tions Unies nour le d(';velormernent
industriel pour l'exercice biennal 19RO-19S1, nresentees comme
suite ,~ la demande formulre dans le pro,; et c1.e r(';solution IV recorn­
mand0 ~ar la Cinquièrne Commission dans le èocument A/34/r~R

LOripinal an~lais7

L17 décembre 1972/

1. Le Comit2 consultatif pour les questions adwinistratives et bud~0taires a
examiné les nropositions du Secr0taire général (A/C.5/31!/8P,) concernant le nrojet
de bud8et-prOf,r~mne de l'Orp,anisation des Nations Unies pour le dévelopnement
industriel (ONUDI) pour l'exercice biennal 19rO-1901, presentées co~e suite ~

la demande fie,urant au ~aragraphe 3 du projet de résolution IV recorn~and( par la
CinCluième Commission dans son rapport (A/34/8h8). Aux termes de ce parac;raphe,
le Secretaire gen6ral était prié de pr0senter, durant la trente-ouatrièrne session
de l'Assemblée ~én~rale, des propositions relatives au projet oe bud~et-pror:ramrne

pour l'exercice biennal 1~RO-1981 0ui permettraient à l'OPUDI d'exécuter les
programmes concernant le système de consultations, la Banque d'informations
industrielles et techniques et l'assistance technique ~ue le Conseil du d~veloppement

industriel a a~prouv~s et que le Conseil econonique et social a avalises.

2. Les crédits sunpltmentaires dernandés par le Secretaire ~én~ral au chapitre 17
s'élèvent à 803 500 dollars, c12duction faite des contributions du !-,ersonnel,
soit 476 800 dollars pour le système de consultations (par. 3 ~ 15) et
326 700 dollars pour la Banque d'informations industrielles et techniques
(par. 16 à 21). Le Secr6taire général ne demande aucun credit supplpmentaire pour
le programme d'assistance techniClue (par. 22 à. 2~).

Système de consultations

3. Le Comit0 consultatif rappelle que le Secrétaire génGral, dans le projet de
budget-programme pour l'exercice biennal 1980-1981, avait dit qu'il convenait de ne
pas demander de credits supplémentaires pour le système de consultations tant que
le Conseil économique et social n'aurait pas examiné les recommandations ou Conseil
du développement industriel 1/. Le Conseil économique et social, au nara~r~nhe 4
de sa rés~lution 1979/54, a fait sienne la décision -prise Dar le Conseil du ­
développement industriel à sa treizième session au sujet du système de consultations
et le program~e pour la periode 1980-19Rl expos6 au parap.:raphe E3~ du rapport du
Conseil du dévelonnement industriel 2/. Cette décision est exposée en dc.tai1 au
paragraphe 3 du d;~ument A/C.5/3~/e8-: -

1/ Documents officiels de l'Assemblpe ,e;énérale, trente-quatrième session,
Supp16ment No 6 (A/34/6), vol. II, par. 17.6, et ibid., Supplpment No 7
(A/31.j./7), par. 17. 1)-.

~/ Ibid., Supplement No 16 (A/34/16).
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4. Le crédit de~and6 (476 800 dollars) se répartirait co~e suit :

Dollars des Etats-Unis

~)

:2.)

~)

Création de 5 postes suppl0.mentaires
(2 P-7, 1 p-4 et 2 postes d'ar,ent
des services ~énr.raux i~mediRte~ent;

1 noste p-4 nour 19~1 li (par. la);

la mois de travail supnlpmentaires de
consultants (par. 11);''

2 r~unions de sroupes spéciaux d'e~erts

(par. 12);

Frais de voyage et indemnité de
subsistance de 50 représentants des
pays les moins avancés, pour leur
participation aux réunions de
consultation (sous réserve ne la
décision ~ue prendra l'Assemblee
8cnerale concernant l'inscription de
ces dépenses au budp;et ordinaire)
bar. Ï3/;

TOTAL

2Q{j Rao

50 000

30 000

100 000

476 800 !il

EL zez

5. Le Comité consultatif a été informe, en rrponse q une question q~'il avait
posee, que le crédit de 296 800 dollars demande pour les postes indiqués à
l'alinêa a du paraBraphe 4 ci-dessus avait étp calcule en appliquant l'abattement
pour delai de recrutement habituel lJour les nouveaux postes~" L~s renrésentants du
Secrétaire géneral ont également indiqué que les dépe~ses communes d~ personnel
avaient été calculées en utilisant le pourcentage recommande par le Comité
consultatif dans son premier rapy>ort sur le projet de budget-:l?rograrmne pour
l'exercice biennal 1980-1981 5/. Le Comite consultatif recomFRnde d'approuver les
propositions du Secrétaire géneral concernant le tableau d'effectifs et les crédits
correspondants qu'il demande.

6. Le Secretaire général demande 50 000 dollars pour les consultants (par. 11),
et 30 000 dollars pour les réunions des groupes speciaux d'experts (par. 12), soit
80 000 dollars au total. Le Comitp note à cet égard que sur les huit réunions de
consultation proposées pour 1980-1981, quatre traiteraient de questions qui ont
déjè. eté examinées précedemment (par. 3, }). Sn outre, le Comité estime que le
Secrétaire général doit pouvoir élargir là contribution apportée à ces réunions
par le personnel de l'O~ruDI en ce qui concerne les secteurs industriels et les thèmes

li Le tableau d'effectifs prévu pour cette activité dans le projet de
budget-programme pour 1980-1981 comprend 19 postes_(l D-l, 2 P-5, 4 p-4, 4 P-3,
1 P-2 et 7 postes d'agent des services genpraux) Ipar. 2/'

4/ Le montant total du crédit demandé pour le système de consultations dans
le projet de budget-programme pour 19nO-1981 est de 3 422 100 dollars (par. 5).

21 Documents officiels de l'Assemblee generale, Supplément No 7 (A/34/7),
chap. 1er, par. 20 et chap. II, par. 17.17.
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communs couverts par le syst2me oe consultations mentionn[- au ~ar8.r-raphe 10 de
son rapl?ort. Dans ces conditions, et 0tant donn~ qu'un cri'Sdit d'un monte,nt total
de 3 1~22 100 c1.o11ars a déji1 (-:t6 1';'r(5vu pour le système oe consultations dans le
projet de budf.et-~ro~ramme pour 1980-1081, le Co~it~~ consultatif n'est pas
convaincu Que la nemande d'Un cr~dit supnlementaire de ra 000 dollars soit
~leinement-justifi~e. Il ne neut clonc r~commanner d'approuver 18. demande nu
Secr6taire sén~ral.

7. Le Secrétaire G(:;neral deJ'lande également un montant de 100 000 dolhlr S lm
titre des frais de voyar,e et de l'inde~nit6 de subsistance de 50 reurpsentants
des ~ays les moins avancés. A ce propos, le Comit~ consultatif note que la
décision pertinente du Conseil du déveloupement industriel 6/, Que le Conseil
économique et social a fait sienne dans s~ résolution 1979/54, ~st libell~e
co~me suit :

"Pour assurer une plus larre participe.tion des pFl.ys les moins avancés
2. de futu::es rcunions de consultation:) la participat5_on de 50 re~!résentants

desdits pays aux consultations prrvues pour l'exercice biennal 1980-10 81
devrait être financpe par des sources ~ déterminer par l'Assemblr;e
E,énérale."

Au paragranhe 13 du document A/C.5/34/RR, le Secrrtaire ~p.n~ral rapnelle qu'aux
termes des résolutions pertinentes de l'Assern.bl~e r;i':nérale, not8J'lITlent de la
résolution 1790 UCVII) du Il décembre 19(,?, il n'est payé ni fra.is de voyage ni
indemnité de subsistance aux membres des orranes et des orp,anes subsidiaires qui
sièc;ent en qualité de représenta.nts de p,ouvernements, sauf dispositions contraires
de la résolution portant creation de l'or~ane ou de l'or~ane subsidiaire en
question. Il ajoute: "Si l'Assemblee ~cnérale d~cide néanmoins d'imputer sur le
budset ordinaire les frais de voyage de 50 reur~sentants des pays les moins
avances, il faudra ouvrir Dour l'exercice biennal 1980-1QRl un cr~dit supp16Ii1entaire
de 100 000 dolla.rs".

8. Le Comité consultatif a conteste l'internrp.tation 0Jle le Secretaire g0n~ral

avait donnée de la décision du Conseil citée au parafraphe pr6cédent, ~ savoir
qu'il faudrait nécessairement ouvrir un credit au bud~et ordinaire. En reponse
aux questions qui leur ont été posées, les repr6sentants du Recr~taire gén~ral

ont convenu avec le Comité consultatif que l'Assemhl~e ~énrrale oevait d'abord
déterminer s'il convenait d'imputer les dépenses au budp,et ordinaire ou de les
financer autrement. Dans ces conditions, le Comitp n'est pas en mesure de
recommander que ces dépenses soient imput~es au buo.get ordinaire de l'OrGanisation.

Banque d'informations industrielles et techniques

9. Le Comité rappelle que le Secretaire général n'a pas demande de credit pour
la Banque d'informations industrielles et techniq~es dans le projet de bud~et­

prograw~e pour l'exercice biennal 1980-1981 7/, en attendant que le Conseil
~conomique et social et l'Assemblee Œ~nr;rale-examinent la reco~mandation y relative
formulée par le Conseil du développement industriel ~ sa treizième session. Au
paragraphe 5 de sa r8so1ution 1979/54, le Conseil économique et social a fait sienne

~/ Ibid., Supplément No 16 (A/34/16), par. 84, a1in. f.

7/ Ibid., SUPi)lcment No 6 (A/3)!/6), par. 17.7, et ibid., Supn1ement No 7
(A/34ï7) , par. 17.4.
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32(, 700

100 000

Dollars des Ftats-Unis

TOTAL

Consultants (~ar. 10 );

Cr~ation de 5 nostes (2 ~ostes p-4
et 3 ~ostes d'a~ent des services
,rr:'>n;"'raux, dont l noste d' a{"ent de
l~re classe) {nar. lQ/;

~)

:2.)

Recapitulation

RI Les renrésentants du Secretaire ~fn~ral ont informé le Comité consultatif
que c; montant- avait été calcule sur la base indiquce au paragraphe 5 ci-dessus.
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Le COl~ité consultatif recommande d'auprouver les propositions prpserit6es 'Jar le
Secrétaire f,én~ral en ce qui concern~-les effectifs de la Banq~e et le crSdit
correspondant. Pour ce qui est des services oe consultants, lé Comité est d'avis
que, Cop::'.1te tenu des comp6tences dont dispose d~ja leSecrptariat de
l'Orr:anisation des Yations Unies, il devrait être possible d'effectuer certaines
des tâches eXPos2es au pararranhe 10 du docu:rnent A/c.5/34/SR en faisant apuel au- - - ., - ..
personnel existant. Le Comit~ recommande ,-;'onc de réduire de 25 000 dollars le
cr-::di t demandé au titre des consultants, pour le ramener oe 100 000 o.ollars
~ 75 000 dollars.

10. ~e crCdit de 32~ 700 dollars ~ue le Secrétaire f,6n~ral demande pour la
f.anque se rfnartirCtit com.1"1e suit :

la recommandat.ion cn nuestion, y corr'pris les c1iSïlositions pr~voye.nt 18 cr6ation de
18. BanClue en tant (lU' activi tr' continue de l' O:mnI. ft cette fin, le Secr:::taire
r-cnr;ral demande un crnc'lit tota.l de 32(, 700 00118.rs. Le Comitt: note Due le
fiecrétaire c;en"Çrall sunDose que la croisse,nce (le la Banque serait {"raduelle,
COl'lT)te tenu ,1e 1[1, n:':cesse.ire prudence '; observer en matière de 'Jolitique
financi~re (par. 17).

12. En conséquence, le Cornit( reco~mande ~ l'Assemblp.e gpnerale, si elle adopte
le projet de résolution de la Cinqui(;me Commission, d'ouvrir un credit supp10­
mentaire de 5ge 500 dollars au cha1;litre 17". Il faudrait éga.lement ouvrir un cr2cl,Ït
de 114 100 dollars au chapitre 31 (Contributions du personnel), cette op~ration

étant compenspe par une au~mentation correspondante des prpvisions de recettes
au chapitre premier des recettes.

Il. ~ux paracraphes 6, 8 et 10 ci-dessus, le CORité consultatif a recow~andé

des r(,ductions se chiffrant ~ 205 000 dollers au total. Aux para~raphes 7 et Po,

le Comité a ap~el~ l'attention sur le fait que l'Assemblre ~énprale devait prendre
une décision de principe pour ce Cl.ui est du financement de la participation de
reuriSsentants oes pays les j'noins avances a.ux reunions oe consultation.
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Vinr,t-neuvièllle r::tllT'ort

..

résolution
ailininistratives et f1nanci~res du nro~et de
pr~sent~ nar la Deux:i.~me Corrrnission nans le

document A/34/770

(Point 70 ne l'ordre ~u iour)~

LOri,n-inal

•

1. Le Co~it6 consultatif pour les questions ad~inistratives et bU0~(taires 3.

examin~ ..., titrE:' pr-';limin:üre l' etat prêsent(~ nar le Secr~taire {!én~r8.1

(t'l./C.5/34/101) concc>rnant les incidences administratives et financières (lU i)rojet
de résolutio.l l)r,<sent~ rar la neuxirme C0I11J11ission dans son ranport (A/3)1/779,
par. 13), relatif ~ la Conf6rence des Nations TInies sur la science et la technique
au service du d~veloppement.

::-', Dans le docuncmt P/C,5/3L~/101, le Secrétaire "'6n6raJ. prr:sente deux proDositions.
En "-)reT'lier lieu, il c1eFmnr:1e nour l'exercice bienno.l 1980-JS':.l1 un cr0dit sUl)l)l~­

nentaire c1 'un m.ontan-c brut ne l 71)+ (,00 dollars, Cl_ui ne couvrirait pas les
d2l)enses relatives aux services de conférence, et il presente des previsions de
recettes majorées au total de l 061 ROO dollars, En chiffres nets, le SecrStaire
céneral derlande donc (,5~ 800 dollars, non comnris les dépenses reüüives aux
services de conférence. Ln second lieu, il demande è êtré autorisé ~ en~ar,er des
àJ~2'enses sUl)plCmentaires d'un montant me.ximum de 300 000 dollars en sus de celles
dont il demande l'inscription au budeet ordinaire.

3. Les cr~dits demand6s se r~partissent comme suit

Chapitre 5B : Centre Dour la science et la technique au serVlce du développement

Dollars des Etats-Unis

Postes ~()ermar.ents et dcnenses
communes de T)ersonnel y aff~rentes 128 hon

frais de voyarr.e du 'Personnel J8 000

Consultants 14h 000

Frais de voyar,e des repr0sentants 275 200

AVQnce consentie au PNlID concernant
les dSnenses initiales d' administra.tion
et d'ap~ui au pro~ra~ne du Fonds
intérimaire l 041 400 1. ()27 200

''"i

~ Conf6rence des Nations Unies sur la SClence et la techniaue au service
du dpveloppement.
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ChaDitre 2RD
1

Aù~inistration, ~estion et
services ~~n(.ra~x ; Bureau
, . -,,' "l'.es serVlces n::~n ·raux
(Fe1.T Yor)s.)

Doll~rs des ~tats-UDis

:j
1

1

,jet

Coût Cl.es services conmuns af·~r;rents aux
nouveaux ~ostes ~er~aneDts ~u'il est
propos~ ùe cr~er

Cf'ionitre 31 : Contributions du nersonnel

p. déduire :

h'7 000

Chanitre 2 des recettes : Recettes :,,;6n':rales

ique

itions.

Cha;'litre premier des recettes P.ecettes provenant
des contributions
du personnel (20 400)

e
1re

des
les

Rembourse]l1ent de li avance consentie
au P'TUD

l, • En examinant les demandes :!;)resent5es par le Secretaire grn;:'ral, le Comité
consultatif a noté Clue les prévisions de ~épenses fir-urant dans le document
A/C.5/34/101 avaient 6tG l'résentées trop tardivement pour nue le r;omit( consultatif
et la Cinqui~me COTIw1ission aient la nossihilitê de les ~tudier en détail. ~n

outre, l'ampleur des besoins supplémentaires Tlour 19,')0-1981 reste indi?tcrT'1in";e.
~n particulier, le Secrétaire r;fn~ral n'est pas en mesure, 2. ce stade, ct' ino.iCluer
exactement ouelles ressources de l'actuel Bureau de la science et de la technioue
seront transférées au nouveau Centre. La Cinquième Commission n'ir-nore pas OU? la
~uestion des ressources pour le nouveau Centre fait l'objet du para~raphe 5 de
la section III ou projet de résolution, d'après lequel l'Assemb12e générale
déciderait

" • •• 0.' allouer au Centre toutes les ressources n;;cessaires du buël{"et ordinaire
de l' Orr:anis8:ci0n des Nations Unies, ~en utilisant dans toute la mesure possible
des ressources existant dêj~ au sein de l'Orpanisation, de supprimer le
Bureau de la science et de la technique et d'en transférer immédiatement la
plu1)art des postes et ressources budr:6taires au Centre "

D'après le même parar,raphe, l' ,I\ssemblée g~n;:;rale d6ciderait en outre que le Comité
interc;ouvernemental de la science et de la techniClue au service du èleveloDDement
qu'il est proposé de créer "devrait déterminer le"Dlus tôt possible s'ilc~nvient
d'augmenter ces ressources".

- 133 -

-_._----~--- .._-----



f

e

.-1

-
5. Dans ces conditions, le Comitr consultatif l"ecoIJ1I11ande que, sauf' pour ce qui
est des postes perDRnents demandés, l'examen des inciëlences finRnci~res du projet
de résolution Dr:~Se!lt2 par la Deux:i>me Commission soit lirnitG nour le Tl10ment aux
besoins 1)our 1930. Les besoins Dour l()[\l sero.ient examin~s par l'I\ssembl~e

p(n6r~le ' sa trente-cinqui?me seSSlon.

G. ';11 exaninant les ël.erlHmdes ële ~ostes }JerI'lanents, lE" r.ol7]it~ consult!lt.if a not;:::
ou'aux termes des nQracraphcs l et 2 de la section III du pro~et de r~solution

de la Deuxième Corlllnission, le nouveau Cent:r'e pour la science et la technique au
service du dévelonpe~ent serait une entité distincte sur le nlan administratif,
dirir,:ee par un sous-secrrtaire c;<'n{,ral relevant directernent ëlu Directeurrr~n6ral

au c1êvelo}?peIJ1ent et'l la coop~ration c.conrnni\lue interna.tionale.

7. P.U :narq;raphe 15 du d.ocument .A./C. 5/34/101, le Secrétaire l""énéral estime ;,;
128 600 dollars :?our l'exercice biennal 1980-1981 les d~penses relatives au nouveau
poste de Sous-Secr6taire g~n6ral et aux deux ~ostes d'apnui (un poste G-5 pour
un assistant personnel 2t un poste G-h pour un(e) secr?taire), au titre des
traiteDents et dépenses COIJ1munes de personnel. Dans les narap,raphes 16 et ?7, il
;~value ~ ~7 000 ~ollars pour l'exercice biennal les d~Denses connexes au titre
des services comDuns. Le Comité consultatif rcco~mande d'apnrouver ces deux
montants.

R. Comme il est pr6cis( au para~ranhe 17 du document .A/C.5/34/101, le cr~dit de
38 000 dollars c'iemQn(l.:~ }Jour les frais de vOY2.c;e du Gous-Secrrtaire c;énéral et ou
personnel d'appui se rapporte uniquement ~ 1980. Le Cornit0 consultatif ne voit
pas d'objection} cette demande.

9. Le crédit de Ihh 000 dollars demand6 pour les services ~.e consultants concerne
l'exercice biennal tout entier. .Au parafr~phe 21 du document A/C.5/~4/101, le
Secr2taire ~6néral indique que, Dour calculer ce montant, il a prrsumé qu'il faunrait
a)':,nroximativement 18 l'1.ois de travail de consultant par an !l0ur fournir l'apnui
technique n~cessaire au ~roupe interp,ouvernemental d'experts qui doit être cr~2

conform6ment 3: l'o.lin6e. b (lu parac;raphe :) de la section VI du 1")roj et de rrsolution
...... .. - ....... . ' .....

de la DeuXleme Cornmlsslon. Vu le caractere prOVlSOlre des h~moth0ses sur lesquelles
repose cette estiL1ation, le Comité consultatif recownande que l'Assemblée ~6n6rale

ouvre pour le moment un cr(dit de 70 000 dollars Dour les services de consultants
en 1980, et qu'elle rée.xamine les crrdits necessaires nour 1981 ~ sa trente­
cinquième session.

10. Le crédit de 275 200 dollars demande pour les frais de voyac;e des reprpsentants
concerne les membres du Groupe interr,ouvernemental d'experts dont il est question
au parar,raphe précédent. Conm1e il ressort des alinéas b et c du paraeraphe n
de la section VI du projet de résolution, ce .a;roune doit-se composer de 27 experts
et nrésenter son rapport final en 1981. Au Dara?:raphe 19 du document A/c. 5/3h/10l,
le Secrétaire gén6r~ï indique qu'il présun1e que le ~roupe tiendra deux sessions
en 1980, d'une durée totale de trois semaines, et deux sessions en 1981, d'une
durée totale de quatre semaines. Ces hypothèses sont forcement ~rovisoires. En
conséquence, le Comité consultatif recomrnande que l'Assemblée f~np.rale approuve
o ce stade un montant de 135 000 dollars pour les frais de voya~e des reprp.sentants
en 1980, et qu'elle examine les crrdits n2cessaires pour 19r.l ~ sa trente-cinquième
seSSlon.
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Il. Le credit de l 041 400 dollars demand6 Dour une avance au Pro~rR~me des
:Tations Unies pour le eU::velop-',ement (PFUD) s~y.:lit destin~ ~, couvrir les d~nenses
initiales cP an~ui administratit:' et d'a.ppui au pror;ramJ11e 01.1 Fonds int:5rimaire des
T-1ations Unies pour 18. science et la technique au service du à.~velo:n:oement~ dont IR
création est prrvue ~ux alinéas ~ et ~ du Dara~ranhe 8 de la section VI du :,rojet
de rpsolution.· pelon l'alin~a e du naraGranbe 0, le Secr~taire p~n~ral serait
priS de convoquer une conf0.renc; pour les annonces de contributions au Fonds
int0rimaire~ au plus tari en mars 1980. Il est ensuite Dr~cis~~ dans le ~êi~e

alin6a~ que "l'Assembl<e r;cn6rale devrait fournir ~, l'Administrateur ou Proc;ranrrne
des Dations Unies Dour le d6veloppement les ressources n0cessaires rOUI' qu'il puisse
s'acquitter de ces res~onsabilites initiales ~r~~Rratoires jusou'~ l'entr~e en
act i vi t·-; (lU l''onds i nt ériPlaire" •

12. A cet é~ard~ le Comit~ consultatif note~ parf,i les dispositions initiales
rC:e;issant les o~)r;rations du Ponds ~ dont le texte est .joint en annexe au projet de
résolution de la Deuxième Co~mission~ les clauses suivantes :

"23. L'AsseEib16e c,enerale fournira RI! .'\.o.minjstrateur les ressources
n~cessRires pour Qu'il puisse s'acquitter de ses responsabilités ~)réparatoires

initiales en attendant que le Fonds int/rimaire soit onérationnel.

24. Les dénenses d'administration du Ponrl,s int ~;rimaire~ lorsqu'il sera
opprationnel, seront financ~es } l'aide de ses nropres ressources.

25. Le Fonds intp.rimaire fonctionnera avec le ~ersonnel minünal qui Ini est
n0cessaire Dour eX2cuter les tâches qui lui sont confir.;es par l'Assemblee
c;6nérale. Ce !!ersonnel sera recrute aussi rR:?idement que nossible~ compte
tenu des ressources du Fonds et du volume Cie ses op2rations nendant la
période intériElaire."

13. Au paragraphe ~3 du document P/C.5/34/101~ le Secrp.taire ~~n0ral indique que
le crédit supplémentaire de l 041 400 dollars qui serait necessaire pour couvrir
les dépenses initiales d'appui administratif et d'ap~ui au ~rograNme du Ponds
intérimaire "serait intêgralem~nt compensé }!ar l'inscription aux chapitres des
recettes d'une SOIl1.l)1e de même montant re'Présentant les remboursern.ents que le Fonds
intérimaire ferait.} l'Or8anisation des J'lTations TTnies une fois qu'il serait devenu
opérationnel". La formule décrite 'Par le Secretaire gén~ral est conforne à la
~ratique déjà suivie dans le cas du Fonds international de développement agricole,
ainsi qu'~ la décision prise ~ar la Cinquième Com~ission à sa Rh~me séance, le
17 décembre lq79~ concernant une avance d'un montant maximum de 1,8 million de
dollars à pr61ever sur le budf,et ordinaire ~our financer les travaux requis 'Pour
prénarer l'entroe en activité du Fonds commun de la Confprence des Nations Unies
surIe commerce et le développement (CNlTC:8D) LA/C.5/3L!/81/.

14. :en réponse ~, o.es èemandes de renseignements ~ les reprpsentants etu Secrétaire
~6néral ont informé le Comit§ consultatif que le montant de l 041 400 dollars
indiqué au parae,ra~)he 23 du document A/C.5/31.!/101 était inexact. lI.insi qu'il
ressort de l'annexe l du document jJ.)3L!/5e7/ Add. 2, les prévisions pr;;';liminaires de
dépenses pour le personnel de base pendant la n~riode préparatoire (jusqu'au
31 mars 1980, c'est-~-dire jusqu'à la Confereûce rremle pour les annonces de
contributions) s'61~vent ~ 247 030 dollars. Pour l'ensemble de l'année l?SO, ces
de'Penses se montent ? 79L! 320 dollars. Ainsi ciue l'indique le Secrpte,ire g6néral
au paragraphe 10 du document ~/34/587/Add.2, illa date exacte ~ laquelle le Fonds
sera déclare operationnel n'étant ~as encore connue~ le Secrétaire g<n0rRl
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envisarrerait de mc=ttl'C~ les fonds 3. la disnosi tion de l'Administrateur 'suivant
les besoins1. Tout solde inntilisp ~ (lui subsisterait au moment 0'1 le Fonds int~­

rinaire sera dcc18r0 on~rationnel)sera annul< ~ l'occasion de la nr~sentation de
l'un des r:<.'J:Jorts S1.1.r l' ex~cution ël.u budr,et (112 l' e~œrcice lJien.nal 10'10-F'[\1. Il

15. \Tu ce qui ;Jr6c~de, le COr'1it~ consultatif recor'yvlande :=; l'}\SSPTnl:ù'"e .rr~n~rale

cl' approuver la Drol}os:i.tion pr:sent Se par le SecrC::ta:i.re p,~n(,ral en ce qui concerne
l' Qvance rerlboursable > faire au FilTUD o.u titre <'les d~nenses initiales 0.' adminis­
tration et d'appui au pro~ra~~e du Ponds intérimaire. Pour les raisons indiqu~es

au ~ara;rapl1e pr2c~clent~ l'avance serait cl 'un montant ~8:ximuTll de 800 noo <'Iollars.
Le COI:litG reC0Y'1D2.nde en outre au Secr:Ctp.ire r~nér[l.l <'l'inforncr l'Assenbl~e
{';énér8.1e~ .;:; sa tr2nte-cinquième session, des fo.its nouveaux intervenus en 1000
en ce qUl concerne l'cvance en Question.

16. Ains i ou' il est indinuc au ;)arar:raphe 2 ci-(les S.....1S ~ le Secr0tcj re "'';n'" l'al
sollicite l' Hutoriso.tion cl 1 enp,ar-er en 1980 des 0~T)enSeS ~ concurrence (le
300 000 dollars ~ en sus de celles dont il <'Iemande J' ins cription au bud,n-et-nro{'TE'P11l1P
:nonr 1S'8o-1S''31. J\insi Qu'il ressort du pararr::'phe 2~ du dOCllnlent JljC.5/34/101~

cette demande concernc= cl.es ressources "(lui pourraient être utilis<es il ;Jour des
postes telTlDoraires E'.insi que ~our les d0r;enses COTIllTlunes de pprsonnel et les
services COTIlillUns. Le Secr:::taire p;2n~ral ne (lonne 8.ucune inclication ~ (lans le <'Iocument
A/C. 5/34/101 ~ \l.uant au nornbre ou 2 la classe oes T)ostes temnoraires qui seraient
crecs. Le Cami t'S consultatif note toutefois (1.ne le TIlontant ne ~kT 300 (lollo.rs
correspondant aux traite~ents et aux drpenses co~nunes de nersonnel, qui fiGure
au parac:raphe 29 de ce doclli'lent ~ appe.raît ~c:aleT!lent e:u 1)arapr8nhe 10 <'I.u 00cument
j'jC.2/34/L.105 - l'~tat établi par le Secr<;taire f"én~ral concernant les inci<'lences
administratives et fina.ncirres du projet de r~solution Drrsent~ :-" la Denxi>lTle
COTIlnission - oi'j il est fait mention (le 13 postes tePF)or,:lires a1.1 total.

17. A cet épard, le Cowit~ consultatif appelle l'attention sur deux disnositions
du paragraphe 5 de la section III du projet de rrsolution. La premi~re ïlr~voit le
trans fert irnn;::;dis.t E'.U nouveau Centre de "la :;.>lu}Jart Il rles nostes et ressources
bude;ctaires de l' actuel Bureau de la sciellce et de la technique. La. seconde stinule
que le Comite: intercouvernemental de la science et o.e la technioue au service
du di?velo:"pement ~ qu'il est proposé o.e créer, ëI evrait déterminer le nlus tôt
possible s'il convient è'au~enter ces ressources.

18. Par voie de cons~~uence, le SecrGtaire ~0néral ne Deut enfa~er de de:renses
tant que le transfert o.es ressources existantes du Bureau de la science et de la
techni~le au Centre n'aura pas été opérp et ~ue le Comit0 interr,ouvernemental
n'eura pas déterlTlin2 la n6cessité d'au@ffienter ces ressources. Dans ces conditions,
le Comité estime que l'autorisation d'en~e.gement de dépenses sollicitée par le
Secrétaire ~éD2ral devrait être subordonnpe ~ l!assentjment ~rpalable du Comité
consultatif~ cornr~e cela est le cas ~our les engage~ents autoris~s en vertu de la
r2solution sur les o_<penses imprpvues et extraorrl_inoires. Sous r~serve de ces
observations, le CornitR consultatif recowmande que l'Assemhlpe r,cn6rale apnrouve la
proposition présentée par le Secrétaire ~énr:ral ~u narar,ranhe 2n du docmnent
A/e. 5/3)~/101, tendant :> autoriser ce dernier -:> en[':ac;er des d~1)enses o'un montant
maximum de 300 000 dollars.
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19. Les propositions présentées par le Secr6taire ~~n6ral dans le document
A/C.5/31~/101 supposent l'adjonction (l'un nouveau chapitre (chE"!l' 5B) 2.U budret­
pro(';ramme de 19nO-19nl. Au paraiJ'ranne 13 ~ le :1ecrê:taire r;~n~rF11 1emande :-:
l'AsseTIlIJ1;;e r;6n;~roJ.e de J.' autoriser:';. o]Jcrer en 1geO les transferts et vire"1ents
nhcessaires du chh"itre 6 du burl.r.et-pror-rallTrne (D:;partelCJent des aff1üres 'Scon0l'1irues
et sociales internation~les) au chapitre SB, soit le transfert de ressources nu
Bureau rl.e la science et cle la techniQue au nouveR11 Centre. 4. cet ope.rel , le CŒ~it~

consultatif rappelle ~ue~ conforrn~ment aux disnositions des résolutions portant
ouverture de crédits pour les exercices biennaux~ le virement de credits d'un
chanitre b. 11 autre cl.u budp;et e.DT'rOUV0 est subordonn'S ?'1. l'assentiment cJ.u Ccrnité
consultatif (voir~ 'Jar exernple-~-le rarac;raphe 2 oe la r?solution -:l,':l/~13 ft de
l'Assemblée c;enGrale relative au bud~et-nro~ram!le de l'exercice biennal 197~-1979).

20. Pour les raisons indiquées plus haut, le Comitp consulta~if reco~nande > la
Cin(l."-li?-me COI"lmission d'jnforI'!er l'./\sseP1bl(~e p:~n0rale (lue~ si elle adonte le projet
de résolution de la Deuxi;\me Commission, des crédits supnlr;mentaires d'un rrontant
total de l 259 000 dollars devront être ouverts aux cha~itres 5B, 23D et 31 du
bud~et-pro~ramme de 1930-1981; ces crédits se r~nartjraient comme suit :

Consultants

Pvance au PNUD

20 400

(-)7 000

l 259 000

1 171 600

122 600

38 000

70 000

135 000

800 000

Dolla.rs des Etats-Unis

Centre pour la science et la
technique au service c1.u
rl~velo~:rpement

Frais de voyage (les représentants

Prais de voyac;e du personnel

i'ostes permanents et cl~nenses communes
de personnel correspondantes

Chanitre 'JB

Chanitre 28D : Ac1ministration, ~estion et
services p,énéraux : Bureau
des services renéraux
(FeIl York)

Chanitre 31 Contributions du persol'mel
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pr~voit le
urces
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Il serait 6cnlewent n~cessaire de majorer les nr~visions de recettes de
(";20 400 dollars ~ SQ!:1me m.li se cl~comnoserai t COflJ11C suit :

21. En outre, l' _lI.sse··'.bl:~e gén0rnle devrait Qutoriser le Secrétaire ,,:rnC:'Yc.l ~;

en~a8er~ sous r~serve ~e l'assentiment pr6alt~le ~u C08it~ consultatif, des
dépenses cl 'un rront~mt t0tal maxiJ11u!'1 de 300 000 (1011ars ~ qui seraient irr\Puto';es o.U:-:
cha:)itres 5B et 2tiD.

20 hOO

R20 400

roo caoRecettes [':0n:irrJ.es

Chanitre nrc,ô.<:èr (les recettE'S : Recettes nrovemmt rl.es
contributions rlu
personnel

Ch'-';J:itre 2 des rC'cettes

-

il _
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